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, .i-vmblée nationale, après avoir entendu v
Scations du gouvernement a décidé, s
S contre 200, qu elle passerait à la dis- d
Si des articles du projet de la commis- E
udêeïrente. IÏ
rnntrairement aux prévisions générales, le I;
Sïnt de la République n'a pas cru devoir «,
ndre part à la discussion générale, et c'est

ni.faute q^ s est char^é de réPondre a la s
se en demeure, adressée la veille au gou-
rn?ment,par deux orateurs appartenant ,.
!"à la droite pure, l'autre à la gauche ra- JJ

taie-. h
hn sous permettra d'attendre, pour appré- <
* les déclarations du garde des sceaux , de *
nnattre la teneur exacte de son discours, que u

,iis trouverons demain seulement au Journal P
\oiel 11 serait difficile, ce nous semble, de 1
.rter un jugement sérieux sur cette séance, d
ut d'avoir lu dans leur texte môme les dis- v,

urs de M. Dufaure et de M. Ricard, et plus \(
Ecils encore de comprendre, sans ces textes,
vote q«i a eu lieu. a.
Lasfluie chose que nous voyions clairement, p
stque le gouvernement, en présence des p
positions (F«ae partie de l'Assemblée, n'a £
i voulu soulever une tempête ; c'est là j<
ssi,croyons-nous, la seule explication plau- l.
iledu silence de M. Thiers, et de l'attitude .
garde des sceaux. L'agence Havas racemte, l if
«propos, que, dans la soirée de vendredi, o
certain nombre de membres de la droite n
léérée, envoyés officieusement par leurs d.
ïjjues, sont allésà la réception de M. Thiers f i
kii ont dit que la droite voterait les conclu- £
os de la commission , si le gouvernement ap- *
tait les déclarations de M. Dufaure du 14 dé-
libre et le rapport de M. de Broglie. D'après q
utres informations, plusieurs ministres au- 9
eat insisté pour que le président n'accen- u
tpas ses paroles dans le sens républicain,
i de ne pas amener une crise. si

la voit aujourd'hui que ces conseils ont }'t
«lu, et malgré notre sentiment bien con- Il

BOUS ne pensons pas qu'il faille, pour le n
ment, s'en affliger outre mesure. Tant que n
ibération du territoire ne sera pas devenue ci
fait accompli, on pourra regretter les ter- ]f
mations ou la faiblesse du gouvernement ; 1
ne saurait, sans injustice, faire un crime
çliei de l'Etat de sa prudence, non plus que C(

l attitude cxpectante à laquelle il semble e-
résigner. Sf

A
-es amendements au projet des Trente con- s«
«ent, d ailleurs, de se produire en grand fa
wre, et la discussion des articles nous per- le
«rade revenir plus en détail sur chacun p,
points essentiels de ces réformes... provi- q

es

& sW ons récemment le langage de %
«nés feuilles allemandes qui élevaient des K
Z s ,-eux m l'acceptation par la Prusse "
nanties qui pourraient lui être offertes •
'e paiement du cinquième milliard . Nous u

r«.nfi?nx. d'enregistrer les informa- ;
1/ ?
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?01res <Jue Fecoit à ̂  sujet le le

WtfMfort. D'après ce journal, il résul- 1'.

te\Xv?T
nication fait0 P'ar le maire à

term nf a Lyre Mfôrtoine, que « tout d,« terminé dans Je délai de ̂  j^ ^ u

1 S™ 1^ des Saranties fiduciai- l
' 'es quatre départements encore occu- °*
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 .d'AthèMs annonce que la J
A au $ïv m GS} ré80lue dans un sens

 n

Tout le monde â entendu parler des
manœuvres d'automne de. l'armée. prus-
sienne. Les populations de nos dôpar-
parternents occupés en ont eu, pelas !
deux fois déjà le spectacle; ABelfortj

u ville habituée aux choses militaires, ces
i, grands exercices d'ensemble ont pro-
- duit une vive impression l'année der-
- nière. ; on les comparait à ce qui était

naguère en usage dans notre armée et
e la comparaison n'était pas à notre avan-
r tage.
1 Ces manœuvres d'automne sont as-
1 sûrement moins brillantes que nos ma-
I nœuvres du camp de GMlons, mais in-
. iinimerit plus utiles. Elles sont une

exacte image de la guerre et contri-
buent, certainement, a un haut degré,

j à préparer non-seulement les chefs,
, mais le troupier lui-même à faire cam-
/ pagne. Rien n'y est livré à la fantaisie.
3 Tout y est exeï'CÎcë sérieux. La nature
, du terrain est toujours prise en considé-
• ration et le fou de l'ennemi est scrupu-
3 ieusement porté en ligne de. comptes
> Cela ne se passait pas ainsi chez nous

autrefois. On a trop longtemps, sous
. prétexte de grandes manœuvres et de
3 petite guerre, fatigué nos régiments
J presque, sans profit pour leur mstrùc-
. tioii véritable.
i ' Ces réflexions nous sont inspirées par

i la lecture d'un fragment du rapport des
,' officiers suisses qui ont assisté aux ma-
s nœuvres de l'armée d'occupation près
i de Belfort) l'automne passée-, Nous en
5 reproduisons pius loin la traduction,

faite d'après la Gazette générale mili-
taire de la Suisse, traduction qui nous

" est envoyée par un de nos amis de
' Suisse, Colonel dans l'état-major fé-
. déral.
; Notre prétention n'est pas d'attirer

sur la nécessité de ceçtaine^ réformes
t l'attention deê officiers ûe notre armée.
. Ils sont depuis longtemps à l'œuvre et
s nous ne leur apprendrions rien qu'ils
s ne sachent déjà.Ce que nous avons prin-
! cipalement en vue, c^est.de combattre
; les préjugés Vulgaires qUi ont cours en
; matière de guerre. On fait difficilement
; comprendre en France que la guerre
\ est une chose qui s'apprend, qu on ne

sait pas faire sans avoir appris à là faire.
Alphonse Ëarr a dit quelque part dans

. ses Guêpes que « tout Français qui sait
[ faire un carambolage au kbillard et cu-
• lotter une pipe se croit ipso facto ca-
i pable de gouverner i'Etat. » Cela n'est
 que trop vrai pour plus d'un, mais cela

est pour beaucoup plus vrai encore dès
qu'il s'agit de s'improviser général d'ar-

' mée. Que nous en avons vu, de ces
! hommes de bonne volonté, qui pen-
ï salent avoir la stratégie et la tactique
! infuses !
; Une chose frappera le lecteur dans
. le rapport dont il s'agit, c'est le soin que
. l'on met dans 'Tannée prussienne a
! donner à tous, aux officiers et aux sol-
'• dats, l'intelligence du mouvement qui
1 s'exécute, à leur faire comprendre le

comment et le pourquoi des opérations
\ auxquelles ils contribuent,
i L'idée générale du but à atteindre

étant donnée, chacun, dans -la sphère
d'autorité de son grade, prend sponta-
nément les dispositions nécessaires. Ces
dispositions sont-elles manquées, la ma-

| nœuvre aussitôt s'arrête. Les chefs ex-
! pliquent la faute commise et la font
! toucher du doigt. Par l'intermédiaire

du sous-officier, le simple soldat lui-
même arrive à se rendre nettement
compte de ce qu'on attend de lui et
cesse d'être une machine inconsciente.
On voit que dans une armée ainsi exer-
cée et instruite, une confiance inébran-
lable finit par s'éfablir du haut en bas

de la hiérarchie militaire entre tous et

3 chacun s il n'est pas de gage plus cer-
. tain de la victoire

Nous n'insisterons pas davantage : le
j lecteur lira le rapport dés officiers suis-
, ses. Il ne nous reste qu'à faire des vœux

3 pour l'introduction sérieuse et rapide
. dans nos habitude^ militaires de # ces
. exercices d'ensemble. Quand l'esprit de
t routine aura été chassé de notre ar-
t mée, quand on recommencera à eom-
. prendre chez nous cpie la science de la

guerre est une science, quand les an-
. mées de présence sous le drapeau se-
\ ront devenues de nouveau des années
. bien employées, une sorte d'école pra-
j tique des choses de la guerre, oh ! alors
. nous pourrons attendre les événements

de pied ferme. Le génie militaire, le
[ coup d'œil sur le champ de bataille, le
! courage, la furie, toutes les qualités na-
, turellès qui font détonnes troupes sont
\ des qualités françaises : mais le courage
', et le génie ne suffisent pas au succès ;
. il y faut ajouter, pour les chefs, la con-

naissance approfondie du métier, et,
; pour le soldat, une instruction solide,
i faite dans un esprit nouveau. .
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Réunion des députés partisans de la liberté
', commerciale.

, Séance «lu 28 février ISîS.

i ' ' . '. T
M. Wolowski, président.
M. Plotard, secrétaire.
Assistent à la séance : MM. Adrien Bonnet,

' Warnier (Marne), Adrien Léon, Max-Richard,
! Jonliston, comte' Baru, Ëotihef, Mcntgolfler,
' Jourdan, Millaud, Laboulaye, Leurent, Bôuil-

lier, Rousseau, Ducuing, Rameau, baron Es-
• chassériaux, Fraissinet, Bauphinot, Ducarre,
; Foureand, Leféburç» Sirniotj

M. Leurent appelle Tattention delaîêunion
 sur le mode qui, d'après le nouveau traité,
", sera mis en usage pour régler les contestations
' soulevées par la douane relativement à l'ad-

mission des marchandises taxées âd valorem.
! Autrefois là douane nommai!, un arbitre, l'im-
1 porteur en choisissait ufl de srJÉ câtêj et s'ils
\ n'étaient pas d'accord, le président du. tribu-
! nal de commerce du port d'importation en dé-
s signaitun troisième. Aujourd'hui l'importeur

aura toujours le droit de faire trancher la ques-
; tion à Paris.

M. Wolowski dit que ce nouveau règlement
se justifie par la nécessité d'introduire une
certaine unité dans les décisions, d'empêcher
les variations, les anomalies qui se produisent

; en cette matière.
' M. Bonnet explique le but de l'amendement
> qu'ira déposé. Cet amendement doit être ins-
 crit dans i'afticîe iinique du projet de "loi qui
i se trouvera dès lors rédigé de la manière sui-
. vante:

« Le président de la République est auto-
.« risé à ratifier, et, s'il y a lieu, à faire exé-
« cuter le traité de commerce sous la réserve
« expresse de l'application du paragraphe 2

' « de l'art, 7 de la loi du 26,juillet 1872, etc. »
Grâce à cette rédaction, l'administration des

douanes ne pourra pas éluder, comme elle l'a
fait jusqu'ici, l'exécution de cet art. 7 dont
le but, on s'en souvient, est d'empêcher l'ap-
plication des droits aux matières premières,
jusqu'au moment où des droits compensa-
teurs pourront être établis sur tous les produits
fabriqués â l'étranger avec ces mômes ma-
tières. Ces droits compensateurs ne peuvent
être établis avant l'expiration de tous les trai-
tés conventionnels, l'adoption de l'amende-
ment proposé équivaut donc à l'ajournement
en 1877, de la mise en vigueur du traité de
commerce en discussion.

M. le comte Daru expose qu'une commission
a été nommée sur la proposition de M. Tirard,
pour déterminer au juste le sens et la portée

. de l'art. 7. Cette question devrait être résolue
avant celle de l'adoption du traité. Agir au-
trement, c'est nous exposer â accepter un
traité que les Anglais pourront exécuter quant
aux stipulations qui leur seront favorables,
tandis que nous aurons les bras liés par les

- t rai l'es encore en vig'uéftr avec d'autres nations.
; L'Angleterre par exemple pourra relever les

droits sur nos vins, mettre des droits sur l'ex-
portation de ses houilles, mesures qui seraient

' essentiellement nuisibles à notre agriculture,
' à notre industrie, et qu'elle n'aurait pu pren-
• dre autrefois*, étant liée par les traités de 1860.
! M. Malens, membre de la commission nom-
; mée pour examiner la proposition Tirard, dit
Î que cette commission n'a encore rien décidé
. et n'est nullement prête à faire Son rapport.

M. Flotard expose la marche probable qu'en-
tend suivre le gouvernement pour arriver à

1 faire prévaloir ses vues en matière douanière.
' L'exemple de l'Angleterre est considéré com-
' me devant exercer une action considérable
' sur les autres pâJPJ la Belgique vient de si-
 guer un traité; la Suisse u??aralt Pf,,'?^' 1'
s offrir une. grande résistance ; quaa» f [ lta ,'fj
i on a des armes contre elle, car elle a viole ̂
! stipulations des traités en. matière de transit, i
, Il est possible aussi de la menacer de relever
' nos tarifs de chemins de fer en matière d'ex- :

portation des houilles; ce serait un coup ter-
| rible porté à l'industrie de l'Italie du nord.
' Reste l'Allemagne; ici la question est difficile

à trancher et le préopinant ignore sur quelles i
 données s'appuie le gouvernement pour es-

pérer le succès.
M. Rouher dit que le gouvernement a violé

l'article 7 qui avait été voté pour éviter de
constituer, par les taxes sur les matières pre-
mières sans droits compensateurs, une prime
à .lîi^Justiie étrangère. Le sens <ie cet arti-
cle était qu'aucune taxe nouvelle ne devait

! être établie avant qu'on eût traité avec tou-
tes les nations. Le vote de la loi n'était autre
chose ou'une autorisation de traiter donnée au
gouvernement. Abordant ensuite la question
du traité en général, le préopinant le trouve
moins avantageux et moins libéral que celui
de 1860. Il fait l'éloge de la législation édic-
tés par l'empire, et conclût au rejet absolu
du projet actuel.1

 M. Bonnet pense, au contraire, que ce
projet doit être adopté; au milieu de certaines

! dispositions regrettables, il en renferme un
grand nombre d'excellentes tout à fait con-
formes aux principes de la liberté commer-
ciale. Ainsi il réserve la liberté fiscale des

i deux parties, il abolit en partie et doit con-
duire §ous peu à l'abolition complète de la

i loi de navigation, loi funeste et anti-libérale,
. il n'est nullement protectionniste.

En même temps que ce traité consacrequel-
'. ques-unes des doctrines économiques que
s nous professons, ce traité,pour ne pas mécon-
, naître les nécessités du moment, accorde une
. compensation ou si l'on veut une protection
, fàc^iérée à certaines industries. Celle du coton
. se plaint que là Cl? «ensation établie en sa fa-

veur n
;
est pas suffisante ; TO-:::

ue auss
î l™

t les chambres de commères n'ont pas eie *»
j tendues.La commission qui sera nomméepeut
• décider, tout en votant le traité, qu'il sera fait
; droit à ces réclamations qui semblent fondées.

M. Wolowski parle dans le même sens, il
; s'étonnerait de voir la réunion repousser le
• .traité au moment où le gouvernement revient
i à nos principes. Les dangers signalés n'ont
• rien de sérieux.L'Angleterre ne peut prohiber

l'exportation deshouilles, une pareille mesure
. serait contraire à tous ces précédents.Le vérita-

ble péril pour notre industrie résulte du prix
i sans cesse croissant des houilles anglaises et
! non de droits d'exportation que les Anglais

n'établiront jamais. Quant aux alcools, l'An-
; gleterre sera retenue par les intérêts de son
, trésor, elle doit veiller à ne pas empêcher par

des droits trop élevés l'introduction des spiri-
; tueux qui lui rapporte des sommes considé-
, râbles.

On peut voter le traité en stipulant l'appli-
; cation de l'art. 7.

 , '

VERSAILLES
(Correspondance particulière de ï'Assemblée. )_

; 1er mars. '
i La discussion d'hier se résume dans la mise
 en demeure adressée successivement au gou-
. vernement par Gambetta, Brisson et le duc de
, La Rochefoucauld, d'avoir à formuler si, oui
; ou non, le projet des Trente est l'application du
i message. M. Thiers, pressé, serré, a déclaré

que le gouvernement s'expliquerait, ce qui va
avoir lieu.

Je vous résumerai ses explications.
C'est M. Dufaure qui prend la parole au nom

du gouvernement. Il maintient la trêve des
partis, qui, sous le gouvernement légal de la
République, est résultée du pacte de Bordeaux
et doit être maintenue même quelque temps
après la libération du territoire, date que l'As-
semblée pourra choisir pour se dissoudre li-
brement et non sous une pression extérieure
qu'elle dédaigne.

Une grande agitation succède à ces pa-
roles.

Les groupes délibèrent.
M. Ricard monte à la tribune ; il lit des pas-

sages du message en contradiction avec les
paroles de M. Dufaure : il serait sage, à vous
qui êtes dans l'impuissance, de faire la monar-
chie en raison de la division de l'Assemblée,
de cunct''tuer un gouvernement qui, tout pro-
visoire" qu'il £st > est le gouvernement de la
République. ,,„ , , ,

L'orateur examine ensuite ic» dltl V,lt^ uu

projet, que, membre de la minorité, n » ac"
cepté dans un esprit d'ordre et de conciliation,
et dans l'intérêt de la République.

L'article relatif à la loi électorale exclut
toute idée de mutilation du suffrage universel,
contre laquelle il proteste.

A lundi.
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COURRIER 0£ PARIS
1er mars 1873.

Vous avez vu que, malgré les efforts delà
commission et du gouvernement, la question
s'est posée, dès la première séance, entre la
république et la monarchie ; je ne compte pas
l'empire dont le manifeste de M. Haentjens
n'augmente pas sensiblement les chances.

Hier, le discours de M. Gambetta est veau
préciser encore le dilemme que les habiletés
de M. de Broglie n'ont pu réussir à éluder.
Pendant que l'extrême gauche et l'extrême
droite demandent des explications, la gauche
et le centre gauche les attendent : si donc le
gouvernement n'avait pas parié, il se trouvait
réduit au concours du centre droit et du
centre Casimir Périer, ce qui était la minorité.
J'ajoute que quand M. Gambetta a dit au
gouvernement, en termes plus développés et
{ilus oratoires : « Nous voulons savoir où
vous nous conduisez, » il a été l'écho de la
pensée générale.

On s'attendait donc à voir paraître aujour-
d'hui à la tribune M. Thiers lui-même et quel-
ques observateurs remarquaient déjà cette
nlaisante contradiction d'un homme qu'on
veuten»^reà toute force dans une discus-
sion qui a~pour ?h 'l&t d^ lui fermer la bou-
che. ' .

M. Thiers a mieux aimé se réserver four ta
réplique ; il compte probablement exposer son
programme complet quand il s'agira de voter
l'article 4; puis la gauche modérée, dont le
rôle est prépondérant par suite' de la division
des voix, ne s'est pas encore découverte ; la
droite modérée, elle aussi, est restée silen-
cieuse : les deux extrêmes seuls se sont affir-
més et M. Thiers les a sacrifiés depuis long-
temps. Bref, M. le président de la République
attend le moment psychologique.

M. Dufaure a donc, pour cette fois, porté la
pensée du gouvernement, et, à l'ouverture de
la séance, il semblait entreprendre une sorta
de mémoire justificatif de toute la politiques
du gouvernement depuis son origine jusqu'à
nos jours. Du reste, cette justification est bien >
simple, et si tout le monde lajuge aujourd'hui
nécessaire, c'est que le gouvernement avait
plus d'une fois paru s'abandonner lui-même
en se rétractant. S'il revient au 29 novembre
et au message, tout s'éclaircira. Et puisque,
de tous côtés, on a ce mot de message à la
bouche, il est bon de mettre en relief une équi-
voque qui a déjà trop duré.

Que disait, en effet, M. Thiers le 14 novem-
bre ? Vous m'avez donné la forme républi-
caine ; je vous demande de lui donner les or-
ganes nécessaires à tout gouvernement qui
veut vivre et durer. — M. Thiers a déclaré
que la République est le gouvernement
légal du pays ! s'écrient les radicaux, remer-
cions-le de cette bonne parole et chargeons-le
de garder la République jusqu'à la dissolution.

— Nous voulons bien réorganiser le gouver-
nement sur des bases plus régulières et dans
un sens plus parlementaire, disent les monar-
chistes, mais à la condition que la République
n'en profitera pas. Conclusion : à gauche, on
trouve parfait que M. Thiers maintienne la
République, mais on lui défend de l'organi-
ser ; à droite, on refuse d'organiser la Répu-
blique, môme provisoire, de peur qu'elle ne
devienne définitive.

Quand donc on demande à M. Thiers où il
va, à la république ou à la monarchie, il est
obligé de répondre : Je ne vais ni à la répu-
blique ni à la monarchie ; comme député, je
suis obligé de suivre l'Assemblée souveraine ;
comme chef de l'Etat, je suis tenu de gouver-
ner sous le régime que j'ai trouvé en arrivant
au pouvoir et par les moyens que l'Assemblée
m'a donnés. Je regarde seulement ces moyens
comme insuffisants et j'en sollicite d'autres,
ne prétendant rien faire sans l'Assemblée, en
dehors de l'Assemblée on malgré l'Assemblée.
Vous, M. Gambetta, vous vous plaignez de ne
pas avoir la république de vos rêves ? — Libé-
rez le territoire et persuadez à la Chambre de
«e dissoudre. Vous, M. de Bisaccia, vous vou-
Fèz que \C "répare la royauté de vos illusions ?
J'ai dit que je vàB9 rendrais intact le dépôt de
la république : le vold, }} ne vous reste plus
qu'à faire la monarchie.

La vérité est que l'extrême gauche et l'ex-
trême droite ont un égal intérêt au maintien
du provisoire, et c'est ce qui explique la coa-

*• lition proposée hier par M. Gambetta et déjà-
escomptée par certains journaux de droite. Le
malheur est que la gauche est toujours hési-
tante, et que M. Thiers ne peut la ramener
qu'en risquant de perdre l'alliance du centre
droit. Voilà le nœud de la situation, et je
doute que M. Dufaure parvienne à le tran-
cher. ,

Vous avez reçu le texte du projet de loi au
gouvernement 'sur le conseil municipal de
Lyon. Il constitue une transaction assez heu-
reuse entre la suppression de la mairie cen-
trale et le maintien du statu quo. Les officiers
municipaux non conseillers sont peu dange-
reux, puisqu'ils n'ont guère d'autre occupa-
tion que la tenue de l'état civil.

Quant au sectionnement, que l'ancien préfet
de Lyon, M. Pascal, a fait prévaloir ;contre M.
Cantonnetj il me paraît fort sage ; il n'enlève
aucun droit à la population lyonnaise, puisque
les électeurs qui ont voté le 30 avril 1871 vo-
teront encore" à l'avenir, ils voteront seule-
ment dans d'autres conditions et ces condi-
tions nouvelles sont de nature à satisfaire tout
le monde puisque chaque groupe urbain est
sûr d'être représenté.

On évite ainsi l'escamotage de la minorité
par la majorité, qui aujourd'hui est radicale,
qui pourrait demain redevenir réactionnaire
et qu'on préserve de ses propres folies en lui
donnant un contrôle et une contradiction.
C'est du reste dans ce sens que la loi devrait
être conçue, car enfin elle doit assurer la re-
présentation non-seulement des majorités,
non pas même de3 minorités, mais des réalités.

M.

M. Baze et la presse départemental©

Quâ£d on n'a pas suffisamment de qualités
pour arriver à la célébrité qu'on ambitionne,
on s'arrange pour y parvenir au moyen de ses
défauts.

C'est ce qu'a fait M. Baze, grand questeur
de l'Assemblée nationale.

Maintenant, quoi qu'on dise et quoi qu'on
fasse, M. Baze est immortel*; c'est une juste
récompense de son aménité (?), de sou urba-
nité (?), de son affabilité (?), de son irjmi-

' litô(?),etc...
Dans sa dernière séance, l'assemblée.géné-

rale de la presse départementale lui a voté des
remercîments unanimes ; bien que cette mar-
que de reconnaissance soit bien loin d'être à
la hauteur des procédés du doux questeur,
elle {n'en mérite pas moins de passer à la
postérité, et c'est dans ce but que nous n'hé-
sitons pas à publier cet extrait du procès-
verbal de la séance.

Ce sont des faits que tout le monde doit con-
naître :

M. le président donne lecture à l'Assemblée de
la circulaire en date du. 21 janvier 1873, adressée
à toute la presse française par le syndicat, pour
réclamer la réouverture de la tribune réservée à
la presse départementale dans le local des séances
de la Chambre.
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discipliner ses nouvelles recrues et à fortifier
la ville. Ses inégalités d'humeur disparurent;
toujours impérieux, rigide, absolu, muet avec
ses aides de camp eux-mêmes, il redevint ce
qu'il avait été dans le passé, un soldat inflexi-
ble et juste.

Vingt-quatre heures après la retraite de don
Luis, Fernando voulait se mettre en marche et
se rapprocher de Cordova. Le peuple, il le
croyait, se soulèverait à son approche, et, en
traversant le village d'Amatlan, près duquel
était située l'une de ses propriétés, il ne pou-
vait manquer de réunir beaucoup d'adhérents.
Bénito le décida, non sans peine, à retarder
son départ, et quelques jours suffirent pour
démontrer la sagesse des conseils du métis.
Cinq ou six chefs débande, les uns portant les
couleurs de Juarez, les autres celles de Mira-
mon, mais combattant en réalité pour leur
propre compte, rejoignirent celui qui procla-
mait ua nouveau programme, et dont le coup
d'essai dans l'art de la guerre était une vic-
toire sur un général expérimenté. On savait
que es vainqueurs se disposaient à entrepren-
dre le siège de Cordova, et la perspective du
pillage attirait tous les oiseaux de proie, au
patriotisme desquels Fernando commençait à
croire.

Chacun de ces guérilleros amenait une cen-
taine de cavaliers, armés sinon équipés,
robustes, entreprenants, accoutumés à battre
la campagne, à louvoyer entre des forces su-
périeures et à tenter de productifs coups de
main. Ces gens de sac et de corde, il comptait
les ramener au bien par l'exemple ou par la
sévérité, dès que les Indiens et les ranchéros
apporteraient le renfort de leur probité pro-
verbiale.

Fernando accepta donc comme une bonne
lortune 1 aide spontané qu'on lui offrait, et
ajourna ses projets de réforme jusqu'à l'heure
ou, maître d une base- d'opérations, il pourrait
appeler la nation entière à le seconder:

t Cinq jours après la retraite de don Luis, l'ha-

cienda comptait déjà plus de huit cents défen-
seurs. Le Lobo, passé colonel, se chargeait
d'accueillir les nouveaux venus et Fernando
s'étonnait de la facilité avec laquelle ceux qui
se ralliaient à lui fraternisaient avec le bandit.
Les soldats, flattés de la bonne mine du jeune
commandant, ne manquaient guère de le saluer
de vivats chaque fois qu'ils le voyaient galoper
parmi les roches et les précipices ou présider
à leurs manœuvres. Bénito, toujours sérieux
et concentré , remplissait en quelque sorte les
fonctions de chef d'état-major. Fernando lui
avait remis une donation pleine et entière du
domaine de l'Arroyo, dont Grégorio se décla-
rait le majordome. Certains ranchéros parlaient
avec surprise de la ressemblance du métis avec
feu Bénito Vasquez, dont il portait le prénom.
Le* mulâtre et sa compagne niaient cette res-
semblance. Ces dires, du reste, ne parvenaient
pas jusqu'à Fernando, qu'ils eussent peut-être
éclairé.

La troupe augmentait d'heure en heure, et
bientôt il devint impossible de faire vivre un
aussi grand nombre d'hommes sur un point
aussi désert. On payait en bons valables sur les
propriétés de Fernando ; mais ni les Indiens
ni les ranchéros ne croient à la valeur repré-
sentative du papier, et ils gardaient leurs den-
rées. Fort heureusement l'hacienda possédait
encore sa récolte de maïs, et, grâce à la sobriété
des Mexicains, cette nourriture suffisait. Par-
fois Grégorio, à la tête d'une vingtaine de ca-
valiers, descendait dans les plaines de la Terre-
Chaude et ramenait deux ou trois taureaux.
Alors Je bivouac s'animait ; cent feux brillaient
les guitares résonnaient, et des matrones ou
des jeunes femmes faisant office de vivandières
préparaient un mets national. Ces beautés, à
demi nues, donnaient lieu à plus d'une dis-
pute, à plus d'un duel au couteau, et souvent
un officier accourait mettre le holà à coups de
plat de sabre, stoïquement reçus. Dans plus
d'un cas, la nouvelle Hélène pansait et conso-
lait ses deux champions.

Un Européen n'eût été qu'à demi rassuré au
milieu de ces hommes en haibons sordides,
armés de baïonnettes sans fourreaux, coiffés
de chapeaux à larges bords, hideux, gouail-
leurs, insolents, mais infatigables, braves à
l'occasion, dormant sur la dure, à la pluie
comme au soleil et capables de devenir d'ex-
cellents soldats sous un pouvoir assez riche
pour les payer, assez fort pour maintenir la
discipline et réprimer les vols.

Quelques-uns des guérilleros avaient ame-
né leurs maltresses, belles métisses mistôques
aux grands yeux noirs, à la gorge magnifi-
que, aux formes élancées. Elles campaient en
commun près de la véranda, toujours prêtes à
saluer Fernando, qui se divertissait parfois
de leurs libres propos. Le soir elles organi-
saient des fandangos, et s'étonnaient tout
haut de voir le jeune général sans amie.

La petite armée s'ébranla un matin ; elle
était assez nombreuse pour tenir tête à don
Luis, et là marche sur Amatlan avait été déci-
dée la veille. Fernando, après avoir signé des
bons en faveur de Géronimo, qui se préten-
dait ruiné, regarda défiler sa troupe et se
porta à l'avant-garde. On sortit du ravin, on
laissa les grands bois en arrière et on chemi-
na sur un terrain plus découvert. Le jeune
chef, à la tête d'une cinquantaine de cava-
liers, partit en avant. Plein de confiance dans
l'avenir, avide de combats, il eût voulu ren-
contrer l'ennemi sur l'heure, et son cœur bon-
dissait dans sa poitrine à l'idée qu'il se rap-
prochait enfin d'Andréa. Prévenu par un In-
dien qu une centaine de dragons se retiraient
d'Amatlan au bruit de son approche, il se
lança a leur poursuite, sans pouvoir les re-
joindre. Tandis qu'il marchait en éciaireur, il
ignorait que, derrière lui, ses soldats dévas-
taient les Habitations qui se trouvaient à leur
portée. Une trentaine de femmes, les unes à
pied, les autres à cheval, trottaient sur les
ailes de la colonne. Malheur à la cabane en-
vahie par ce$ terribles pourvoyeuses, plus re-

doutables que les sauterelles, et qui, selon
l'expression des matrones indiennes, ne lais-
sent à ceux qu'elles visitent que les yeux pour
pleurer !

Quand Fernando apprit le lendemain les
déprédations commises sur la route qu'il avait
parcourue, il pâlit de colère. En dépit des re-
montrances de Bénito, qui conseillait la tolé-
rance jusqu'au jour où l'on serait en posses-
sion dé Cordova,' il ordonna de rassembler les
soldats afin de les forcer à rendre gorge. Une
clameur d'indignation sortit des rangs â la vue
des ranchéros qui réclamaient le prix des den-
rées ou des effets qu'on leur avait dérobés. La
mauvaise humeur des officiers, affirmant d'une
seule voix que les soi-disant volés cherchaient
à abuser de la générosité du général, trop
prompt à donner des bons sur ses propriétés,
excita la méfiance de Fernando. Lorsque après
une perquisition minutieuse les malheureux
spoliés revinrent les mains libres, il de-
meura convaincu qu'ils avaient voulu le trom-
per et cessa de prêter l'oreille aux plaintes de
ce genre.

Bien accueilli par les belliqueux Indiens
d'Amatlan, et certain de leur appui, Fernando
organisa définitivement sa petite armée. Ua
fusil de chasse ou de munition, une ceinture
de cuir garnie de cartouches, un caleçon de
coton, un chapeau de paille et une poche de
jonc constituaient l'équipement de l'infanterie.
Les cavaliers, assez bien montés, grâce à leur
façon expéditive de se procurer des chevaux,
avaient meilleure mine et semblaient plus
aguerris. En comptant les Indiens qui pro-
mettaient leur concours, Fernando comman-
dait à près de deux mille hommes, divisés en
quatre bataillons qu'il exerçait du matin au
soir à la' manœuvre. Ses officiers lui parais-
saient dévoués et pleins de confiance, et le
cri : « A Cordova ! » le saluait à chacune de ses
apparitions. L'ordre de se mettre en route fut
enfin donné. Le soir même, sans autre acci-
dent qu'une escarmouche de cavalerie Fer-

nando campait sur l'éminence d'où il avait
contemplé la ville la nuit de sa fuite. Sa
troupe défilait à ses pieds, tandis que les clo-
ches de l'église annonçaient par un gias fu-
nèbre la présence de l'ennemi.

Jusqu'alors, à sa grande surprise, le jeune
homme n'avait été rejoint par aucun des
hommes sur lesquels il croyait pouvoir comp-
ter. A mesure qu'il avançait vers la ville, il
s attendait à voir arriver ses anciens compa-
gnons de plaisir et ces lépôros prompts à l'ap-
plaudir partout où ils le rencontraient. Mais,
d un côté l'irrésolution, et de l'autre la terreur
inspirée par don Luis contenaient l'ardeur
des plus fongueux. Cependant deux ou trois
jeunes gens se présentèrent au camp des re-
belles ; ils furent éconduits par Bénito, qui
interceptait jusqu'aux messages adressés à
son chef.

Depuis cinq ou six jours le métis se mon-
trait plus sombre que de coutume, il savait
maintenant que Fernando était innocent de la
disparition d'Andréa. La veille encore pré-
voyant la prise de la ville, celui-ci avait me-
nacé les soldats des peines lés plus sévères
s ils insultaient la fille du gouverneur. A son
tour, Bénito se trouvait en face d'une énigme
et sa .vengeance menaçait de lui échapper!
Qu était donc devenue Andréa? Il fut frappé

.de stupeur lorsqu'il apprit qu'une cérémonie
funèbre avait été célébrée à Cordova pour le
repos de l'âme de la jeune fille.

—. Elle n'est morte que pour le monde, se
ait-il tout à coup, je la retrouverai !

(La suite à demain.)
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Cette circulaire, qui se termine par une protes-
tation énergique contre les procèdes inqualifiables
de M. Baze, questeur à l'Assemblée nationalô ,
obtient l'assentiment unanime de la réunion.
Après quelques explications de M. de la Oran-
gerie, relativement a l'incident qui a motivé lès
réclamations de la presse de province, M. Henri
Marchand, directeur du journrl la Bourgogne, dé-
pose la proposition suivante :

« L'assemblée générale des journaux des dé-'

Î
iartements approuve la conduite de son syndicat,
e remercie de ses démarches et de son énergique

protestation. »
L'assemblée générale déclare que le syndicat a

bien mérité de la presse départementale dans ses
rapports avec M. Baze.

Cette proposition est votée à l'unanimité.

Alsace - Lorraine

Une dépêche nous annonce ce matin
que l'autorité prussienne a expulsé du
territoire d'Alsace-Lorraine M. Saba-
tier., ancien professeur de la faculté de
théologie protestante de Strasbourg.
Nous recevons d'un de nos correspon-
dants une lettre ayant trait aux faits qui
ont amené les Allemands à prendre
cette mesure.

Voici cette lettre :

Monsieur le rédacteur,

Vous connaissez l'histoire de ce vieux aca-
démicien qui, passant à Paris, sur le carré des
Halles, attira sur sa personne l'attention de
mesdames les harengères qui se mirent à
l'accabler de tous les quolibets de leur vocabu-
laire. Notre bonhomme fit bonne contenance
et se contenta de jeter à la tète du chef de file
de la bande le mot de Catachrèse. La riposte
fit merveille. Il n'y eut qu'un cri d'indignation
sur le marché. « A la garde! il nous appelle
des catachrèsfs.' » Le malheureux ne s'en se-
rait point tiré sans un bon procès, si le com-
missaire de police n'avait pas eu l'esprit de
rire de son affaire.

Quelque chose de semblable vient de se
passer ici; seulement le gouvernement prus-
sien ne s'en tirera pas, gageons-le, ni avec
esprit, ni à son honneur. Il prendra Catachrèse
au sérieux ; il verra dans Catachrèse un forfait;
Catachrèse à ses yeux mérite la prison. Déjà
on. parle d'un décret d'expulsion tout prêt
contre l'auteur de Catachrèse.

Voici les faits. Vous n'ignorez pas le grand
succès qu'obtiennent depuis l'annexion les
conférences littéraires en langue française qui
ont lieu à tour de rôle dans les villes d'Alsace.
Un de nos conférenciers les plus aimés est M.
Sabatier, ancien professeur à la faculté de
théologie protestante. Il a entretenu récem-
ment, à quelques jours d'intervalle, à Mul-
house et à'Sainte-Marie-aux-Mmes, un public
d'élite d'un sujet qu'il a traité avec un grand
tact et beaucoup de finesse : il a fait de la
femme française, anglaise et allemande un por-
trait comparé.

Parlant de l'Allemande, il l'a caractérisée en
disant que son àme était comme une cire
molle qui reçoit fidèlement l'empreinte qu'en
lui donne, et c'est là un éloge pour le sexe
faible assurément plutôt qu'une critique. Or,
ii y avait dans l'auditoire un Allemand qui a
voulu voir là à toute force une injure. « Grosse
pâte, a-t-il écrit aux journaux prussiens de
Strasbourg, grosse pâte, molle comme un bloc
de cire. - Voilà comment il a interprété la
comparaison faite par M. Sabatier et il n'en
veut pas démordre. Puis la Gazette officielle de
Strasbourg s'est emparée à son tour du fait et
a trouvé moyen de faire dire au conférencier
une énormité bien plus étonnante en traduisant
pâle molle par fetti Paslete : si bien que voilà
M. Sabatier accusé d'avoir traité la femme
allemande de pâté gras ! Vous voyez d'ici le
scandale que cette version nouvelle produisit
dans le monde des Frau lisethe, de ces dames
les Kreis-directrices, de ces dames les percep-
trices, de ces dames les commandantes et
gros-majoresses. Certes Catachèse sur le carré
des halles n'a pas soulevé plus de colère et de
féminine indignation.

Autre grief. M. Sabatier a également parlé
dans sa conférenced'un^ras banquier allemand
à Paris. Il entendait dire le chef d'une grosse
maison de banque, d'une maison importante.
Sur cette expression, nosbravesAllemandsont
pris aussi le change. Us se sont imaginé qu'il
s'agissait d'un banquier pansu et ventru. Us
traduisent l'expression par fetler deutscher
banquier in Paris, un banquier fin-gras.

- M. Sabatier a dû adresser à ce sujet la lettre
suivante au Journal de Strasbourg :

Monsieur le rédacteur,
Vous avez pris occasion d'un conférence que

j'ai faite à Sainte-Marin-aux-Mines pour publier
dans votre numéro de ce jour une série de ré-
flexions auxquelles je ne me sens pas le loisir de
répondre ici. C'est uniquement pour sauvegarder
ma dignité personnelle et pour rétablir les faits
dans leur véracité que je vous fais remarquer que
le rapport qui vous a été adressé a dénaturé com-
plètement ma conférence, soit par suite d'une
connaissance insuffisante de la langue française,
soit par uri esprit de tendance; que notamment
les paroles que j'ai dites à propos des femmes al- .
lemandes ont été rapportées avec la fausseté la
plus impardonable, et que, sous _ cette forme
même, elles ont encore été plus singulièrement
défigurées dans votre feuille.

Areuillez donc, Monsieur le rédacteur, publier
ces lignes dans le prochain numéro de votre jeur-
nâl.

Recevez, etc.
Strasbourg, le 25 février 1873.

A. SABATIER,
professeur de théologie.

Lo malheur est, comme je vous l'indique
plus haut, que les autorités paraissent être
dupes elles-mêmes de toute cette lamenta-
ble histoire ! Le bruit court en elfet que des
mesures vont être prises contre M. Sabatier.
On saisira peut-être ce prétexte pour faire un
premier pas vers la suppression de nos confé-
rences françaises. On est évidemment jaloux
du plaisir public que nous y prenons, et qui
est, hélas ! le seul qui nous reste. Remarquez
bien d'ailleurs et dites le tout haut que le pu-
blic qui se presse à ces conférences y vient
très réellement dans un but élevé et non point
pour entendre des satires.

iûOVElLES ET BRUITS

Aujourd'hui 2*mars, le gouvernement fran-
çais doit verser entre ,les mains du gouverne-
ment prussien les intérêts arriérés depuis le
mois de mars de l'année passée, sur la somme
de 3 milliards qu'il restait devoir alors et sur
laquelle.il s'est libéré jusqu'à présent de 1 mil-
liard 35*0 millions.

Le total de ces intérêts représente à peu
près 130 millions.

Un autre versement de laO millions sera
fait le 6 mars.

Il ne restera dès lors du que quinze cents
millions à la Prusse.

Il a été beaucoup parlé de M. «Je Nadailhac
en ces derniers temps.

On disait que ce préfet avait favorisé l'en-
trée de don Carlos en Espagne, et même qu'il
l'avait caché. On a produit aussi une lettre
écrite à un légitimiste de ses amis à propos de
sa candidature aux élections, lettre dans la-
quelle il lui promettait tout son concours.

i A la suitç de ces graves imputations, M. de
I Nadailhac; ajoutait-on, serait venu àParis don-

ner des explications. Le fuit n'est pas tout à
fait exact : M. de Nadailhac est encore dans sa
préfecture; mais le Correspondant républi-
cain croit savoir qu'il va être en effet mandé
à Versailles, s'il ne l'est déjà, par le ministre
de l'intérieur.

Le gônéral.allemand de Hartmann, qui vient
de mourir, commandait'au 19 septembre 1870,
les corps bavarois au Plessis-Piquet.

Le baron de Hartmann, général d'infanterie,
était né dans le Palatinat, en 1795. Elevé dans
les écoles militaires françaises de Bonn et de
Saint-Cyr, il fit, comme lieutenant, les campa-
gnes de 1813, 1814 et 1815 «ontre les alliés. A
la bataille de Waterloo, il sauva le drapeau du
4.7e régiment français et fut décoré sur place.
Il quitta le service de la France en 1816, et
cet homme qui avait commencé sa carrière à
l'ombre de nos drapeaux, la finit en nous fai-
sant une guerre acharnée.

H était à Sedan; il investit Marsat, il prit une
part importante au siège de Paris et se mesura,
avec le générai Ducrot, au pied du plateau de
Motilin-la-Tour, prèsChàtillon. Le 16 septem-
bre, il arrivait devant Corbeil avec sa division
et, Irouvant le pont sauté, il écrivit aux habi-
tants : « Si vous ne m'envoyez pas sur-le-
champ vos bateaux, je vous enverrai mes bou-
lets. «

Les journaux prussiens consacrent de lon-
gues nécrologies flatteuses à cet oificier un peu
brutal que le roi Guillaume avait décoré de
l'ordre pour lo mérite.

Le gouvernement français ayant exprimé le
désir au gouvernement fédéral suisse qu'il fûl
fait un recensement des français demeuranl
en Suisse, le conseil fédéral a ordonné que
l'on y procédât à la fin de 1872.

En voici les résultats :
15,800 Français habitent la Suisse, de plus,

à Bàle-Yille, 1,505 Alsaciens-Lorrains sont
munis de papiers français.

La répartition des 45,800 Français résidant
donne, par canton :

Zurich, 850 ; Berne, 3,701 ; Lucerne, 147 ;
Uri, 9 ; Sehwyz, 75 ; Obwalden, 3 ; Niderwal-
den, 21 ; Glaris, 49 ; Zug, 729 ; Fribourg, 729;
Soleure, 322 ; Bâie-Ville, 1,033 ; Bàle-Campa-
gne, 358 ; Schaffouse, 63 ; Appenzelt (Rhodes
ext.),33, (Rhodes int.), 10; Saint-Gall, 215;
Grisons, 81; Argovie, 159; Thurgovie, 98;
Tessin, 33 ; Vaud, 5,365 ; Valais, 748 ; Neu-
chàtel, 4,602 ; Genève, 26,585.

Les reliques de la Commune commencent
à se produire aux amateurs de ce genre de cu-
riosités.

Un brocanteur des Batignolles vient de
mettre en vente un verre avec cette inscrip-
tion : :

Verre de Delescluze ayant servi exclusive-
ment à prendre, au café de Madrid, tous les
jours son verre d'absinthe.

Prix 500 francs !
A côté, le même marchand affiche : La pipe

de Ferré au prix de 50 francs.
Vous verrez qu'il y aura des acheteurs.

A propos de l'étiquette de cour, très négli-
gée aujourd'hui dans les régions officielles, le
Gaulois rappelle une curieuse historiette du
règne de Louis XVI.

Un jour Marie-Antoinette était à sa toilette?
et Mme la princesse de Polignac tenait prête
la chemise de la reine, qu'elle se disposait à
lai passer. Au môme instant on frappe à la
porte : on ouvre.

Paraît Mme la comtesse d'Artois.
Celait à cette princesse que revenait l'hon-

neur de passer la chemise de la reine. L'éti-
quette voulait de plus que l'on fût' déganté
pour accomplir cet important office. Et comme
la comtesse d'Artois avait des gants, elle se
mit en devoir de les ôter.

La reine attendait.
En ce moment on frappa de nouveau.
Cette fois paraît la comtesse de Provence,

qui avait le pas sur sa sœur d'Artois.
Celle-ci remit ses gants.
La reine attendait toujours.
Ce ne fut que quand la- comtesse de Pro-

vence, qui était aussi gantée, eut retiré ses
gants que Marie-Antoinette put enfin passer
sa chemise.

Vendredi matin, le feu s'est déclaré à La
Viliette, dans une raffinerie connue sous le
nom de « Raffinerie parisienne - (société
anonyme) qui occupe près de 700 ouvriers.

Les pompiers de la carserne de La Viliette,
sitôt le sinistre connu, se sont rendus ^ur les
lieux avec tout leur matériel. Immédiatement
après venaient de tous les postes environ-
nants, des détachements de pompiers avec leurs
pompes.

La compagnie du chemin de fer du Nord a
envoyé une pompe avec ses servants ; la Com-
pagnie du chemin de fer de l'Est n'a pas voulu
être en reste, elle a aussi envoyé la sienne et
le personnel pour la servir. En somme, dix-
sept pompes étaient en manœuvre, dont deux
à vapeur, venues de l'état-major,pour l'alimen-
tatien des autres.

Des détachements de troupe sont immédia-
tement arrivés. Tout le monde a fait son de-
voir. Un pompier et deux soldats ont été bles-
sés. Les dégâts sont évalués à cinq millions.

La malle américaine, arrivée dimanche
passé à Plymouth, apporte la nouvelle d'un
terrible accident de chemin de fer qui a eu
lieu à Tatersville, en Pennsylvanie.

Un train, composé de six voitures chargées
d'huile de pétrole et d'une voiture de voya-
geurs, est sorti de la voie par suite de la rup-
ture d'un rail. La voilure des voyageurs a
versé; elle est tombée, du haut du remblai,
dans les six pieds d'eau de la rivière. Le pé-
trole a pris feu. Les voyageurs qui ont pu
échapper à l'écrasement ou à la noyade ont dû
regagner la rive au travers du pétrole qui
surnageait en brûlant. Quinze d'entre eux ont
été tués ou grièvement blessés. Deux autres
accidents pareils ont eu lieu dans l'après-midi
du môme jour et sur le même chemin de fer,
mais sans produire de résultats semblables.

Les journaux de New -York s'élèvent forte-
ment contre le transport du pétrole par les
trains de voyageurs.

L'application immodérée que l'on fait de la
loi contre l'ivresse nous remet en mémoire ce
mot profondément moral de M. Joseph Pru-
dhomme, avant la susdite loi :

Dans un musée, le petit Prudhomme de-
mande à son père :

— Qu'est-ce que c'est que cet homme cou-
ché?

— Mon fils, c'est le patriarche Noë qui a
oublié les lois de la sobriété.

— Pourquoi lui a-t-on mis cette feuille de
vigne ?

— Parce que c'est un ivrogne.

ÂSSE1BLÉE NATIONALE
Séanre «lu ï er mavs SSï3.

PRÉSIDENCE DK M. JULES ORÉVY.

Les tribunes -sont comptétemsnt remplies.
A 2 heures 1/4 la séance est ouverte; le procès-

verbal est lu et adopté.

St. le baron ctoaui-aiMl demande la mise
à l'ordre du jour, après le projet en tête de l'ordre
du jour d'aujourd'hui, d'un projet de loi relatif à
la ville de Lyon. L'urgence avait été adoptée.
Cette proposition ne souffre pas de difficultés.

Si. SBotUSsi désirerait que le projet de loi re-
latif à l'agglomération lyonnaise fut examiné par
la môme commission que celle qui a été chargée
d'examiner la proposition du baron Chaurand.
(Adopté.)

L'ordre du jour appelle la suite de la délibéra-
tion sur la loi d'organisation des pouvoirs pu-'
blics.

Sï. Oréo relève dans les paroles prononcées
par M. duTemple des expressions qui seraient in-
jurieuses contre le département du Var qu'il re-
présente et qui seraient la reproduction des paro-
les prononcées par M. le ministre de l'intérieur
dans la commission de décentralisation.

I<c garde «le* «ceauxannonce quelegou-
verrement vient répondre sincèrement et, loyale-
ment à la mise en demeure qui lui a été adressée
hier par MM. Brisson et de la Ilochefoulcault-Bi-
saccia, d'avoir à s'expliquer sur l'interprétation
que le gouvernement donne au projet. Laissant de
côté les' trois premiers articles du projet, qui n'ont
qu'une importance secondaire au point, de vue
politique, le garde des sceaux se renfermera dans
l'examen de l'art, i.

A cette iin.il importe de remonter au 8 février,
alors qu'au lendemain d'une guerre funeste, les
représentants du pays se sont réunis à Bordeaux
sans savoir quelles étaient les opinions politiques
que chacun d'eux apportait.

A cette époque, nul ne songea à faire la mo-
narchie; on se contenta de nommer chef delà
République française l'élu de 2!5 départements,
mais en stipulant 'que ce gouvernement n'avait
qu'un caractère provisoire. Ce caractère provisoire
fut parfaitement défini dans le discours présiden-
tiel qui, aux applaudissements de l'Assemblée,
exposait le programme politique de l'A.;sembIée,
c'est-à-dire ce qu'on a apreléle pacte de Bordeaux.
Ce discours â été souvent cité et il importe de s'j
reporter.

Le garde des sceaux donne lecture, à ce propos,
d'un des passages les plus caractéristiques de ce
discours prononcé dans la séance du 10 mars
1871. Dans ce discours, M. Thiers déclare : « Mo-
narchiste» et républicains, non, vous ne serez pas
trompés.... Vous m'avez appelé chef du conseil,
président de la République française. Nous con-
serverons la forme de la République.... Mainte-
nant (s'adressant aux républicains), maintenant
ne venez pas nous dire : Ne sacrifiez pas la Ré-
publique; je vous répondrai : ne la perdez pas
vous-mêmes. Votre sagesse travaillera à son pro-
fit Je viendrais à la fin vous dire : Je vous remet
la France un peu remise de ses blessures. Mais
aucun de vous n'aura été trompé, aucune, résolu-
tion ne sera prise, la solution constitatioiaueile
ne sera altérée par aucune infidélité de notre
part. _ .

Mais, dès cette époque, tout a été fait au nom
de la République française; les monaies portaient
cette appellation, et tous les actes du gouverne-
ment portaient cette même indication : c'est au
nom de la république française que le gouverne-
ment français traite dans le monde st qu'il est ac-
cepté partout. , -

Plus tard, ajoute M. le ministre, aucune dé-
claration n'a changé ce qui a été dit à Bordeaux.
Le message du président de la République en par-
lant de la république comme le gouvernement
légal de la France a dit un fait évident et quand
M. le ministre s'est servi lui-même au 14 décem-
bre du mot de gouvernement provisoire, c'était le"
même sens. Nous avoas donc un gouvernement
légal qui a deux ans de date, mais il demeure en-
tendu que l'Assemblée et le gouvernement ont
conservé le droit de s'entendre chacun en sa pleine
indépendance sur la forme future du gouverne-
ment. Reste à savoir si la résolution proposée im-
plique la fondation de la menarchie ou celle de
la république. Avant tout il importe de constater
que chacun a'conservé sa pleine liberté. Les uns
et les autres en ont usé et ils étaient dans leur
droit. Quant au président de la République, il a
déclaré, au sein de la commission, qu'à son avis
le moment n'était pas venu de trancher la ques-
tion de république et de monarchie. A quoi bon
insister outre mesure sur l'urgence d'une solution
qui ne peut guère venir en temps utile tant que
l'étranger "occupe encore une partie du territoire?
D'ailleurs, la question est de savoir si, même le
jour où l'Assemblée prononcera librement «a dis-
solution, le moment sera bien choisi pour opter
entre la république et la monarchie. Le pays, à
peine délivré de la présence de l'étranger, ne se-
ra-t-il pas en proie, à un certain froissement sus-
ceptible de compromettre l'ordre!? (Vives approba-
tions et rumeurs bruyantes à gauche.) Et ne
vaudrait-il pas mieux, dans ces conditions, pro-
longer encore un certain temps cette trêve des-
partis à l'abri de laquelle nous vivons depuis deux
ans? (Applaudissements au centre, — rumeurs à
gauche, silence à droite, la séance est, de fait,
momentanément suspendue.)

M. le garde des sceaux, après le mouvement
d'une agitation prolongée, reprend et dit en subs-
tance :

L'aUicle 4 des résolutions de la commission ne
compromet en rien aucune des solutions qui vous
restent complètement réservées. (Très-bien.)

La commission demande à l'Assemblée de dé-
clarer qu'elle ne se sépare/a pas avant de s'o?cu-
per du mode et de la transmission des pouvoirs
publics exécutif et législatif. II n'y a rien de per-
sonnel.

M. JPi'esiieaa.— Je demande la paroi®.
St. le ministre. — Voulez-vous que les pou-

voirs publics soient dans la même situation que
celle où nous sommes et que rien ne soit indiqué
au moins comme réglementation.

En 1849, même, il fut nécessaire de faire une
loi organique.

L'Assemblée actuelle ne peut-elle donc corri-
ger ce qui lui parait défectueux. Il y aurait calom-
nie à prétendre que la résolution conduit à la
suppressioa ou à la modification profonde du suf-
frage universel.

Le suffrage universel a besoin d'être sincère
et d'être moral ; voilà tout ce qu'il y a dans la
résolution. (Très-bien!) Si vous voulez attaquer
la résolution dans ce sens, elle nous est com-
mune à M. le rapporteur et à moi. (Mouve-
ment.)

Quant à la création d'une seconde Chambra pour
un gouvernement républicain ou pour un gouver-
nement monarchique, il n'y a là rien de contraire.
Et pourquoi, d'ailleurs, la création d'une seconde
Chambre nous ferait-elle reculer? Il y a seulement
dans une seconde Chambre l'indication de la per
pétuité d'une tradition ancienne devant une as-
semblée nouvelle et qui peut être entraînée tout
d'abord par des passions un peu vives. Il n'y a,
dans une seconde Chambre aucune indication
d'institutions républicaines ou d'institutions mo-
narchiques. C'est une mesure conservatrice et nul-
lement une mesure qui puisse blesser les senti-
ments politiques d'aucun parti, d'aucune opinion
dans cette Assemblée.

Telle est la portée des résolutions proposées par
la commission et pour lesquelles le gouvernement
sollicite l'adhésion de l'Assemblée. Il s'agit d'as-
surer contre les entraînements de l'Assemblée qui
suivra un frein et un contrôle, Il s'agit aussi de
prévenir l'anarchie qui pourrait suivre la cessation
des pouvoirs de l'Assemblée actuelle ; si Loi-
avait négligé de régler la transmission des pou-
voirs.

Voulez-vous, dit le ministre, en terminant,
répudier l'anarchie et vous réserver le droit de ré-
soudre plus tard la q.uestion relative à la forme
définitive du gouvernement ? Votez l'article 4 !
(Applaudissements au centre, rumeurs à gauche,
agitation. Encore une lois, la séance est°de fait
momentanément suspendue.)

M. Fresneau est à la tribune, attendant le si-
lence, mais l'Assemblée est très-émue et très-
agitée. Des groupes se forment dans l'enceinte
parlementaire et discutent fiévreusement. — M.
Thiers a quitté, son liane. M. Fresneau redescend
le la tribune.

Après une demi-heure environ d'une interrup-
tion prolongée de la séance, M. Fresnau qui est
descendu de la tribune, y remonte. M. Louis
Blanc semble vouloir également réclamer !a parole
mais il s'éloigne bientôt de la tribune que M. Fres-
"îeau continue à occuper.

M. Jules Grévy, agite à chaque instant la son-
lette présidentielle, mais elle reste longtemps en-
:ore impuissante à obtenir le silence.

Enfin à 4 heures moins dix minutes un silence
•elatif peut être obtenu.

M. Fressieau. — J'admire l'éloquence et la
"îeillo habileté parlementaire de M. le i,'arde des
iceaux. L'ancien rapporteur de 1848 ne pouvait
néconnaître les droits de cette Assemblée il de-
ait indiquer qu'il nous fallait combattre' l'anar-
hie et nous faire, comprendre que l'Assemblée

restait le lendemain de cette discussion, comme
elle l'était la veille. Les droits de l'Assemblée
viennent d'être reconnus aussi complètement qu'il
était possible. Notre droit constituant est parfaite-
ment reconnu. Mais quand constituerons-nous ?

SiM. Baragsion et Paris. — Quand nous
voudrons ?

H. Fressieait.— Quand nous voudrons, très-
bien ! moi je réponds ; quand nous pourrons.

Il s'agit de savoir si le petit mécanisme plus ou
moins ingénieux de la commission tend à pro-
duire l'effet qu'on en attend. Serez-vous plus avan-
cés pour constituer, qu'auparavant, quand vous
aurez voté cette loi et que, pour ma part, je "re-
jetterai, car je n'en veux à aucun prix. Mais les
paroles sont des actes. Je no veux point retarder
les moments de l'Assemblée. Nous verrons, dans
les articles, ce que l'on va faire, et si l'on arrive
bien au but qu'on veut atteindre par les moyens
que l'on propose.

On parle de conciliation, de ceucorde. (Très-
bien !)L'union, dans une assemblée, est ce qui est à
désirer sur t»ute chose, mais Dieu veuille que
l'on n'ait pas à regretter d'avoir employé des
moyens qui peuvent avoir un tout autre résultat
que celui de l'union de toutes les forces conser-
vatrices dans l'Assemblée. (Mouvements divers.)

M. Picard se dirige verA la tribune et y monte.
(La clôture! — Parlez!)

Nouvelle et bruyante-agitation.
M. Ricard parle contre la clôture par ce motif

qu'il importe, avant que le débat soit clos, que la
minorité de la commission ait pu se faire en-
tendre.

On a parlé de conciliation : cette conciliation est
sincère; l'orateur veut le croire. (Rumeurs.) Mais
il faut que toute équivoque disparaisse et puisque
l'orateur succède à des orateurs qui ont systéma-
tiquement oublié de parler du message (Rumeurs),
il faut que l'on sache que c'est sur le terrain de
cette politique sage, qui a été applaudie par la
France et par l'Europe entière, que la minorité de
la commission accepte la conciliation qu'en lui
offrait, et, non sur le terrain du discours prononcé
le 14 décembre par le garde des sceaux. (Applau-
dissements à gauche.) Il faut que les uns et les
autres sachent s'ils peuvent accepter les mains
tendues vers eux. 'Il faut que la minorité de ,1a
commission puisse dire qu'à son sens la répli-
que sortira du projet et exposer les raisons qui
ont motivé cette appréciation. Si la minorité de la
commission n'avait pas le droit de parler en cette
circonstance, M. Gambetta aurait eu raison hier
de combattre le projet et de déclarer que le parti
républicain ne peut voter le projet.

— Alors, ayez le courage de voter avec lui,
s'écrie une voix à droite.

L'orateur cite à ce propos un passage du message
constatant que la république est le gouvernement
légal du pays, et qu'y porterlamain.ee serait faire
la plus dangereuse et la plus funeste des révolu-
tions.

L'orateur cite également un autre passage du
message proclamant le pouvoir constituant de T As-
semblée et laissant prévoir le moment prochain
où elle serait appelée à l'exercer.

Ce passage, du message est ainsi conçu:
_ Nous touchons, messieurs, a un moment dé-

cisif. La forme de cette république n'a été qu'une
forme de circonstance donnée par les événements,
reposant sur votre sagesse et sur votre union avec
le pouvoir que, vous- aviez temporairement choisi.
Mais tous les esprits vous attendent, tous se de -
mandent quel jour, quelle forme vous choisirez
pour donner à la république cette l'orée conserva-
trice dont elle ne peut se passer.

C'est à vous de choisir l'an et l'autre. Le pays,
en vous donnant ses pouvoirs, vous a donné la
mission évidente de le sauver, en lui procurant la
paix d'abord, après la paix, l'ordre, avec l'ordre le
rétablissement de sa puissance, et enfin un gou-
vernement régulier. Vous l'avez proclamé ainsi,
et dès lors c'est à vous de fixer la succession,
l'heure de ces diverses parties de l'œuvre de salut
qui vous est confiée, Dieu nous garde de nous
substituer à vous ! Mais à la date que vous aurez
déterminé*», lorsque vous aurez choisi quelques-uns
d'entre vous pour méditer sur cette œuvre capi-
tale, si vous désirez notre avis, nous vous le don-
nerons loyalement et résolument. Jusque-là comp-
tez sur notre profond attachement au pays, à
cette chose si belle et si chère à nos cœurs qui
était avant nous, qui sera après nous, à la France,
qui seule mérite tous nos efforts et tous nos sacri-
fices.

Voici une grande, une décisive session qui s'ou-
vre devant vous, cène sera de notre part ni la
déférence, ni le concours, ni le dévouement, ni
la résolution qui manqueront au succès de notre
œuvre, que Dieu veuille bénir, rendre complète
et surtout durable, ce qui ne nous a pas encore été
accordé depuis le commencement du siècle.

M. Ricard constate que, aujourd'hui, il y abeau
coup de membres qui approuvent, plus encore
qu'au moment du message, ces paroles du prési-
dent de la République, ces conseils qu'il donnait

•à l'Assemblée. Vint le rapport Batbie et la résolu-
tion de l'Assemblée qui substituait à la commis-
sion des Quinze la commission des Trente.

M. Ricard pense qu'il faudra constituer la Ré-
publique. Le pouvoir constituant de l'Assemblée
est entier, mais devant la division de l'Assemblée,
il faut au moins constituer le lendemain. L'As-
semblée est complètement impuissante à consti-
tuer la monarchie, parce que les partis monarchi-
ques sont divisés.

Le pouvoir constituant est reconnu dans l'As-
semblée. M. Gambetta lui-même, qui ne le re-
connaît pas, ne conteste point à l'Assemblée le
droit d'organiser le gouvernement actuel, gouver-
nement provisoire, je le veux bien, mais enfin le
gouvernement de la république, c'est le gouver-
aement légal. Et M. Dufaure, lui-même', nous
conviaic dernièrement à faire mi' pas en avant.
C'est cette résolution qui a été adoptée par l'As-
semblée.

L'Assemblée a nommé votre commission, qui a
été chargée d'organiser la responsabilité ministé-
rielle et de s'expliquer sur l'organisation des pou-
voirs publics ; de quels pouvoirs publics? des pou-
voirs publics de la République française. C'est
ainsi que le pays a compris la nomination de cette
commission ; d a compris que la commission agi-
rait dans le sens du message. C'est dans ee sens
que tout a ete compris dans l'Assemblée. Eu effet
dans la séance du 14 décembre, M. le duc d'Au-
difîïet-Pasquier l'indiquait lui-même. Il y a, di-
sait M. Pasquier, pour un citoyen, un effort plus
grand que celui de donner sa vie pour son pavs
de kii donner, même sa fortune, oui, il y a un plus
grand effort à faire, et c'est le. sacrifice de ses opi-
nions. (Mouvement.) Et M. le duc Pasquier ajou-
tait qu'il fallait continuer la trêve des partis, non-
seulement accepter l'état de choses actuel, mais le
perfsstionner et le consolider. (Nouveau mouve-
ment.)

Sans doute, concluait M. le duc d'Audiffret-
Pasquier, sans doute il ne faut pas nous demander
un acte de foi sur cet état de choses, mais nous
devons ressrver nos espérances dans l'avenir et
rendre le meilleur possible l'état de choses actuel.
Eh bien, ce que nous demandons, nous minorité
de la commission, c'est que nous consolidions
comme le demandait M. le duc Pasquier, l'état dé
choses actuel, c'est-à-dire le gouvernement légal
du pays, le gouvernement de la République fran-
çaise. (Mouvement.)

Ce que le duc Pasquier offrait a été accepté i»ar
1 honorable membre et par ses amis. Et il a été
convenu que, sans constituer la république, on or-
ganiserait le gouvernement républicain, afin de
sortir le pays de l'état d'anémie où il languit Voilà
comment ont été comprises les promesses du duc
Pasquier, et voilà pourquoi l'honorable membre et
ses amis ont, dans un esprit de concession prêté
leur concours à l'œuvre des Trente; voilà pourquoi
ils ont accepté les diverses dispositions du projet,
estimant qu'il en sortirait nécessairement l'orga-
nisation définitive de la république. Oui, c'est dans
ce sentiment que la minorité de la commission a
accepté la seconde. Chambre et l'idée de réforme
électorale.

En effet, elle n'a pas entendu par cette accepta-
tion de sa part prêter la main soit à l'établisse-
ment d'un engin monarchiste, soit à une mutila-
tion du suffrage universel ou à une nouvelle loi du
31 mai.

Une autre considération était de nature à ras-
surer la minorité de la commission : c'était le fait
je voir le gouvernement chargé delà rédaction
:les projets de loi dont il s'agit.

En résumé, le projet réalise, aux yeux de l'ora-
ieur et de ses amis, l'application de la politique
républicaine du message, et c'est pour cgite raison
ju'iîs le voteront.

Quant à ceux qui rêvent une restauration mo-
làrcnique, ils sacrifient l'intérêt du pays à leurs
iréférencos dynastiques. — (Vives rumeurs à
Iroite.)

A l'ordre ! à l'ordre !
M. Bepeyre monte à la tribune et demande

que l'on passe à la discussion des articles.
58. Bepëyre*— Ce n'est pas un discours que

je veux prononcer. Je votis demanderai, au, con-
traire de clore la discussion et de passer à l'exa-
men 'des articles du projet qfti vous est soumis.
(Très-bien!) Mais il y a <fes situations qui ne peu-
vent être acceptées. Jo viens seulement constater 
certaines déclarations et en prendre acte dans Fin- •
térêt de tous,"

Vous me permettrez de venir un instant en ar-
rière. (Mouvements divers). Je rappellerai quel-
ques mots du message de M. le président de la
I-tépublique au mois de septembre 1871 ;

« Nous sommes profondément émus; il s'agit de
savoir sous quelle forme la France devra se cons-
tituer, si, abandonnant une forme de mille ans, le
pays confierait ses destinées à une nouvelle forme»
Fonderons-nous de nouveau la monarchie ou con-
stituerons-nous la république ? »

Acceptons-nous cette forme inconnue. (Protes-
tations à gauche.) Je puis bien dire démon côté :
Vous parlez de république; de quelle république

'parlez-vous ? M. Gambetta ne veut pas de la répu-
blique conservatrice.

M. «ambetta. — Je n'ai pas dit cela.
US. Sîepeyre. — Vint ensuite le massage du

13 novembre 1872. Mais il était impossible d'ad-
mettre que le problème de la constitution défini-
tive du pays en monarchie ou république fût ré-
solu seulement par deux lignes de M., le président
de la république.

M. le garde des sceaux a fait une déclaration
qui a répondu à cettepensée. Il ne pouvait en être
autrement.

Quant à ce que demande de nous la commis-,
sion, nous avons dit, avec M. le duc de Broglie,
que la conciliation et la concorde devaient conti-
nuer à reposer sur la trêve des partis, c'est-à-dire
sur le pacte ds Bordeaux. M. le garde des
sceaux nous a dit: La situation est la même. Vous
êtes le pouvoir constituant, nous nous inclinons
devant lui.

Les deux partis sont d'accord pour expliquer
l'acte dans le même sens.

11 est vrai que M. le garde des sceaux nous di-
sait que notre pouvoir constituant, nous ne pour-
rions pas nous en servir avant la libération du
territoire pour laquelle battent à l'unisson tous
les cœurs. Mais alors à quoi nous servirait-il ?
(Mouvement.) Il doit donc être bien entendu que
notre pouvoir constituant, nous pourrons en user
quand notre patriotisme nous l'indiquera. Avant
'de terminer, M. Depeyre veut protester contre
un mot de M. Ricard. Il a séparé les légitimistes
et les orléanistes. D'abord il n'y a que des roya-
listes.

Mais on nous dit que nous ne savons pas faire
de sacrifice au patriotisme. Est-ce que, pendant
la guerre nous avons regardé à l'étiquette pour
nous associer à votre œuvre, et pour nous faire
tuer sur les champs de bataille. (Vifs applau-
dissemements.)

Ne parlons donc pas d'esprit de parti. Personne
ne vous contestera votre patriotisme ; sachez donc
aussi le reconnaître eu nous. (Nouveaux applau-
dissements.)

Passons donc à la discussion des articles, et,
sauf la réserve des amendements, soyons aussi
unanimes que possible dans l'acceptation de l'œu-
vre de conciliation à laquelle nous invite la com-
mission. (Applaudissements prolongés à droite.)

M. «le !<aircy. — Ayant fait partie tour à tour
de la majorité et de la minorité, je tiens à expli-
quer le parti auquel nous nous sommes décidés
mes amis et moi.

Nous revenons complètement au pacte de Bor-
deaux avec M. le garde des sceaux. Quant à l'heure
où nous devons user du pouvoir constituant, elle
n'a pas sonné encore ; il n'y a donc pas de dissen-
timent en ce moment à cet égard. D'ailleurs, je le
répèto, nous nous sommes tenus dans nos actes
au pacte de Bordeaux. Le préambule le consacre
d'une manière irréfragable.

Sur l'art. 4 nous n'avons pas de dissentiment au
fond ; mais il faut s'expliquer pour tout le monde.
Je suis las des équivoques. L'Assemblée a le pou-
voir constituant et l'exercera quand elle le vou-
dra. Le pacte de Bordeanx est le terrain de la
trêve des partis ; qu'on nous dénonce la trêve,
mais qu'on ne nous en fasse pas sortir par un
moyen détourné. C'est pour cela que je repousse
le terrain du message.

Nous acceptons l'interprétation de M. le garde
des sceaux, mais nous repoussons l'interprétation
de M. Ricard. Il nous a dit que nous devions faire
un pas vers la République. Eh bien! c'est ce pas
que nous ne voulons pas faire ! (Vifs applaudisse-
ments.)

C'est par loyauté que nous parlons ainsi, peur
noire loyauté à nous, et pour respecter la vôtre.
(Nouveaux applaudissements à gauche et à droite.
— Mouvements divers sur quelques bancs.)

Si j'insiste sur la politique du message, c'est
parce que nous ne voulons pas que l'on vienne
nous dire ensuite que nous sommes engagés. Sous
le bénéfice de ces paroles nous ne nous opposons
pas à ce que l'on passeà. la discussion des articles.
(Applaudissements sur un grand nombre de
bancs.)

Voix nombreuses. — La clôture ! la clôture !
La clôture de la discussion générale est pronon-

cée.
Un scrutin a été demandé sur la question de

savoir si l'Assemblée passera à la discussion des
articles.

Il est.procédé à cette opération. Il est 5 heures
5 minutes.

Le dépouillement du scrutin donne le résultat
suivant :

Nombre des votants 699
Majorité absolue 350

Pour passer à la discussion
des articles 499

Contre. 200
. L'Assemblée a décidé qu'elle passe à la discus-

sion des articles sur le projet de loi ayant pour
objet de régler les atiributions des pouvoirs pu-
blics et les conditions de la responsabilité minis-
térielle.

Ce vote proclamé à 5 h. 1/4 est suivi de con-
versations très-animées.

La discussion des articles est renvoyée à lundi
prochain, à 2 h.

La séance est levée à 5 h. 20.

—: «».

LES

Maaœavres d'automne de l'armée allemande

(Extrait du rapport des officiers ds
Varmée helvétique.)

Nous assistâmes avec le plus grand intérêt
aux manœuvres de campagne, que les troupes
d'occupation exécutent chaque automne, ab-
solument comme si elles étaient dans leurs
garnisons ordinaires. Cela se pratique, du
reste, de la môme manière dans toute l'armée
allemande, et c'est seulement après ces ma-
nœuvres qu'on incorpore les recrues, et qu'on
licencie les hommes qui ont fini leurs trois
années de service actif.

En assistant à ces opérations, nous fîmes
une observation que nous devons communi-
quer à nos camarades en espérant qu'elle por-
tera ses fruits dans tous les grades sans en
excepter les plus élevés; c'est que les manœu-
vres les plus simples sont toujours les plus
utiles !

Dans l'armée allemande on ne livre pas de
batailles compliquées, durant- plusieurs jours
consécutifs avec quelques mille hommes seu-
lement, mais on exécute avec soin les diffé-
rents épisodes du combat, comme attaque et
défense d'une position, combat d'avant et d'ar-
rière-garde. On tient beaucoup â l'exécution
correcte des détails, et tous les mouvements
se font avec calme et précision. Au lieu de
précipiter ces mouvements, on avance de
sorte que le3 opérations paraissent plutôt être
conduites avec lenteur.

Interrogé par nous sur ce mode de faire, le
général Weider nous répondit-:

« La bravoure est tout à fait hors de pro-
pos dans des manœuvres de paix ; le soldat
doit la réserver pour les affaires sérieuses !
Pour le moment nous voulons que nos hom-
mes apprennent â connaître les effets du feu
de l'ennemi, et comment ils peuvent attaquer
cet ennemi avec le plus d'avantage ! •>

Ensuite de ce principe on se concentre plu- ;
tôt qu'on ne s'étend, et l'on s'efforce de déve- ,
lopper chaque soldat de sorte qu'il ait une idée

nette de la position dans lam^T4"*-^
du but que l'on velïïtB eilïî

àncedu terrai», et de là SSW 1'!
trer tous les efforts indivC té de c
le but voulu. C'est ains\-Sf p°u^lt
de tirailleur^, le souSng'

3
; 8^

de vue les hommes composant?. perti i
commande, et qu'il place Z l ^P
chaque file de tirailleur. OaL^e
ne, et seulement sur l'ordre d« Pîu ei
de cette éducation séSse 1 °hefM
leur troupeen main d'une maniL0?1^
c'est Ce qui leur à permis d'obS>
si remarquables dans la tactiques $
que compagnie formant sa lZ! 2S
les hommes ne se mêlent pas, o„ t rai

gneusementdo chaque pli de ttol^
garerdufeudel'ennemLEnpS 1%
sorte on obtient plusieurs avanta^ïli
ont leur troupe en main, |es <ff$
plus d'ensemble, et les chef« ! tl(11

s'habituent à subordonner leurs ™Nt
à l'ensemble au lieu d'agir isoIér2 Ve

Avec des idées simples comme diL
du calme pour les exécuter, il 3vr,'

le ll
troupe est mieux instruite, et OUP i» (
prenneiR plus d'aplomb et de fnMi 01

la direction des opérations oui îïïf
confiées. J ieur

Lorsqu'une opération a été m»^
commandant, en chef fait sonaer ff
signal, tout mouvement s'arrête
troupe gardant les positions qu'elle Lf
ce moment. Le commandant réun
cïers, et leur explique avec calme et
nance en qaoi ils .ont manqué, nkM,
continue, ou bien on reprend le m i
manqué. Du _ reste, après chaque Z
le chef supérieur réunit les chefs sont
dres et fait une critique des opérât' ,?
se pratique de même quand uue S
aurait opéré coutre une autre patrouill

Voici en quelques mots les règles ri
vent de direction dans les mouvenJ
nous venons de parler i

i. - Le commandant efi chef-y*,
position générale de deux détacEèrf
doivent manœuvrer l'un contre l'autre
le but particulier que doit chercher àati
chacun de ces détachements, c est ce o
appelle l'idée générale, elle est coiïirJ
avant le commencement de la manœiivK
chefs des détachements, et ceux-ci m
leurs dispositions avec la plus entier*
berté. \

2. — On prend le terrain tel qu'il e
l'on ne fait jamais aucune supposition qui
difle la nature des objets qui s'y trouvai
évite encore de supposer l'existence detrt
qui ne sont pas présentes, et l'on nesu|
pas à celles dont on dispose un cdeclil
grand qu'il ne l'est réellemest.

3. — La critique des opérations se fait
seulement à la fin de la manœuvre, ou
qu'une faute a été commise, mais encor*
que le commandant en chef vient à cha
l'idée générale.

Si la troupe ne rentre pas dans sesoti
après la tin de la manœuvre , elle pte
avant-postes comme en temps de guerre.

4. — Les voitures de guerre suivent iœ
diatement la troupe. Les chars do liois
paille, de vivres et fourrages sont toip
portée. Le commandant en chef les dirige
les points où l'on doit camper ou fiiMj;
aussitôt qu'il a fixé l'emplacement il» a
ou' bivouac, de sorte que la troupe plis
arrivée s'établir immédiatement elfe
cuisine.

5. — Dans ses manœuvres, le co»j
pouvant jouer aucun rôle, et Met risl
armes à feu étant nul, il faut que W
d'un côté comme de l'autre fassent usage
leur bon sens afin de proportionner laift
à la défense et vice versa. Mais cela nés
toujours ce qui arrive, les opinions «
sur la valeur des positions attaquées ou «
pées et sur l'importance de tel ou te n»
ment, enfin l'amour-propre s'en mêle. !
donc nécessaire qu'une autorité supftn
décide dans de pareilles circonstances s
ne veut pas arrêter tout ou partie desrno
ments. Le commandant en chef ne POJ
être partout délègue, pour les cas pri-
son autorité à. des" officiers supérieurs
connus de la troupe, et qui portent»
signe de reconnaissance un brassard»
bras gauche. On les nomme arbitres- w
bitres ont le droit de circuler partout
pouvoir être arrêtés, et ont piei^P0

pour décider: ,
a. - Si un corps doit battr® en r«a"

non ;
b. — Si une troupe est prisonnière ou
c. — Si la retraite est coupée:
d. - Si elle doit être considérée^

hors de combat et cela pour COHP
temps. , i«i

Une fois que l'arbitre a prononce,^,
pes qui se trouvent dans les catégorif»
retournent à leur corps et nepren»^
part aux opérations pendant ce JW'V* j
désignée en d se retire àerntr- m
troupes pour le temps W^ZSPW*
après quoi le chef du corps W a*

e
%ï

tient peut en disposer de nouveau-
sions des arbitre sont aussuo
quées aux chefs dont dépendent ie- ,#
tombent sous les catégories IM-» ̂
afia qu'ils puissent prendre leurs
conséquence. ff,#

. g. - Les effets du feu des i J»^
mes sont pris en sérieuse conaw^
le jugement des arbitres. On «u^
attention au mouvement du ien« ̂ f)
la manière dost on s'en es!, serv^ ,,.
faisant l'un sur l'autre des f«f£fti
de bataillon doivent être au nroiu &
ou 208 m. de distance. L«/f "V
peut s'ouvrir à 200 pas, i66 m- ^
troupe s'avance à ia baïonnette, <- y
rôter à 60 pas, 50 m., de la t« it J
taque ; jusque-là le mouveme» ^
et sans arrêt. Même règle RO"1

 ]e p
de cavalerie, sans ces coDaitiou'jtf
ment n'est pas considéré comme
ou une charge. , gr»rd^

Les tirailleurs peuvent s em.P" 0:
de canon, lorsqu'étant sn PoS"' aS(I#'
pas encore tiré ou qu'elles sont m
manière quelconque. r ̂

Ils peuvent encore s'en empf ^ij
pièces sont séparées de '?%, qir
qu'elles n'ont point de soutien,
tien est trop faible. ffln,e I

La cavalerie peut opérer coi
leurs dans les cas sus-mentiom „(

Une bonne position, par tw 1 ^f-
ne peut être emportée Ae \ s.s^
abord, môme par des forces i < <&
pour peu que les mesures[ f nfi(
bien prises; il faut reve« Jecfi
charge. C'est du reste a^&ljS
dans une affaire sérieuse. Avai' ,^
position, il faut ébranler aj^j^J
la défend par un feu supé'ie* ê,r ,
fenseurs. L'attaque ™è™t°ue eKfi
plus d'une fois, et après <*»& g,
doit être retirée assez en an ^ ^
puisse la rallier et la former ël 1^
l'attaque, absolument con» .
avait été sérieux. . , lec&^ë

Un bataillon qui a form
e

é arJ?réalité n'aurait pas été éj. an ar!,

tenu, ne peut pas être cJJ ve^é
seul; il enfant3 ou4po^reCOiip
attaques doivent alors se* J
st arriver de divers côtes. deUs

7. - Lorsque par hasaru
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»'• taflC*nal e S preiidw l'aime au pied. J est
* fâire Ke tirer près des mâisqn.s.;.des meules
lî àéfend" J

ll
|T^ ̂  fâfo éviter darià une

f k tow J» combats dans les villages et au-
!* ^"Is^ fermes ; si cela ne se peut, le eu sera
«i ioll[.St indiqué, c'est-à-dire que l'on oc-
» seu villas ou ferme, mais sans tirer. Les
»!•' cUp£ MDliaueut à leurs soldats ce qu'on fe-
«! *<f«. le cas était sérieux.
« ralrinonts ne doivent pas être rompus, on
', . S cette opération par M signe çijn verj-

^li\. bfdinaliemeut un bouchon de paille
« ffKmt d'une perche, et les arbitres fixent le
* ^nécessaire pour le rétablir; ce temps
li: Se on peut de nouveau s'en servir.

*ïi« waiflS gflSeffiëKcës ou couverts de rg-
L nue l'on doit ménager ne doivent pas

'(t cf' traversés dans les manœuvres, ils ne sont
1 è Mères comme obstacles au point de vue
K (0)fnL que lorsqu'ils le sont on effet par leur

laf i e même; ce serait le cas pour des prai-
S marécageuses,pour les chemins de fer,

' lorsqu'ils passent dans de* tranchées ou sur

i ^t&s eheMiirâ de fer devant être traversés
Ànent aux passages à niveau, la troupe les
'%e par un à droite ou un à gauche, mais
P? . paS considérée comme marchant par le
flanc dans ce moment 5 parce que si l'affaire
était sérieuse, on passerait de Iront,

g _^ Après chaque manœuvre, le comman-
dant en 'chef reçoit le rapport des opérations
l(> chacun des deux chefs qui ont manœuvré
l'un contre l'autre, on joint à ces rapports des
croquis exécutés par des officiers subalternes
désignés d'avance pour cela.

Fxtrait et traduit clg la Gaselk militaire générale

f^dgepeine Sehweizerische militair Zeitung),

CHRONIQUE
Voici le texte môme du projet relatif à la

municipalité lyonnaise, déposé avant-hier à
l'Assemblée:

« Article premier. — La ville de Lyon sera
divisée, pour les élections municipales, en 36
sections, nommant chacune, au scrutin indi-
viduel et à la majorité absolue, un membre du
conseil municipal.

.. Le tableau des sections sera arrêté par un
décret délibéré en conseil d'Etat et ne pourra
être modifié que dans la même forme.

« Art. 2. — Il y aura à Lyon, indépendam-
ment du maire et des adjoints, deux officiers
municipaux dans chacun des dix arrondisse-
ments.

s Ces officiers seront spécialement chargés
de la tenue des registres de l'état civil.

« Ils ne pourront recevoir d'autres attribu-
tions qu'on vertu d'un règlement d'adminis-

; tion publique.
« Art. 3. — Les officiers municipaux de

, Lyon sont nommés par le pouvoir exécutif aux
époques fixées pour le renouvellement des
municipalités.

« Leurs fonctions sont incompatibles avec
celle de membre du conseil municipal des la
ville de Lyon.

•< Art. 4 — Les actes inscrits sur les regis-
tres de l'état civil de Lyon, depuis le 4 sep-
tembre 1870 jusqu'au jour de la mise à exécu-
tion de la présente loi, ne pourront être annu-
lés â raison du seul défaut de qualité des per-

: sonnes qui les ont reçus, pourvu que ces per-
sonnes aient eu, à ce moment, l'exercice public
dssfonctions municipalesou de celles d'officier

! de l'état civil.

Uae session extraordinaire d'examens pour
le baccalauréat ès-lcttres s'ouvrira le jeudi
20 mars prochain, à 7 heures du matin.

Seront admis à s'inscrire-:
1° Les candidats à l'école militaire deSaint-

Cyr;
2° Les candidats déjà bacheliers ès-sciences ;
3° Les candidats ayant attaint l'âge de vingt

ans avant le i?1'janvier 1873;
4° Les candidats établissant, par certificat

«es doyens de facultés, qu'ils ont déjà subi
deux ajournements.

Une session extraordinaire d'axamens pour
le baccalauréat ès-sciences s'ouvrira le 21 avril
suivant, à 8 heures du mutin.

Seront admis à s'inscrire :
n i° Les candidats à l'école militaire de Saint-
Cyr ;.

2° Les étudiants en droit régulièrement in-
'«rus â une faculté ;

3° Les officiers de santé et les étudiants en J
meciecine régulièrement inscrits à une faculté

, ou a une école préparatoire ;
[ \SJ^ Pharmaciens de deuxième classe et
: ,,, .,ludlaats en pharmacie régulièrement in-
i ^"tsaune école supérieure ou à une école

P'êparatoire ;
anf , Les.c,an«lidats ayant atteint l'âge de vingt !
«M avant le i« janvier 1873;
*tes ,ufs catldidats établissant, par certificats
^doyens des facultés, qu'ils ont déjà subiae" armements.
clos i.^F1Stre ^'inscription des candidats sera ,
kuJ.f A ?ablement le 15 mars pour le bacca- '
laurfcî ïs"letlres, et le 15 avril pour le bacca-

j> ès-^iences.
leur^Udiciats serout tenus de faire parvenir
tomeat £? e de port et d'indi(luer exac- '

èti-»V»01Iinie a consigner, en s'iuscrivant, doit
»uniW-à M " Bec(ï' secrétaire des facultés,

Palais Sam t-Pierre.
avam UDe (lécisio!1 spéciale, M. le ministre '
diatp uloris6 les facultés à examiner immé-
lra 'ln-

e:nt les candidats qui viennent de con-
Par a' en?aoement volontaire d'un an prévu
"rdin °1Hlv^ e '°' militaire, une session extra-

uaire s'ouvrira poui eux le lundi 3 mars. ,
Pièwl can,didats devront produire, oulre les
riié !,élémentaires, un certificat de l'auto-
htor, aire at^stant qu'ils ont à rejoindre ;eL|

 corps avant le 10 mars.

mois S S ̂  fevi'iei-, qui vient de finir, est le '
jours i' ndes emPloyés, qui travaillent deux .
le m0j, mo'ns pour le même prix ; c'est aussi '
échéant a * orré des commerçants, dont les
diurne beilt deux Jours P!us tot <lue de s

'^Uon's Ce.S Çil'consta"cos, qui attirent l'at- j
a'0,>tiam'

r
 'ui ' '' est beaucoup de gens qui

foois ,,'na's songé à se demander pourquoi le
luatrean l

ner
 "'a I 118 28 Jours5 Gt t0l>s lesei Pouri»rf J - G'est u«e question bien simple

Cê p.. , nt généralement ignorée.

César <i't
n
 ''an 46 avaut notre ère 3ue Jll!es ilïc

")é'e fi?-, s -les calcu!s astronomiques, fixa .
Nbrp , „ ie a 365 jours. Chaque mois eut le

lri les m , ses Jom"s déterminés : 30 et 31 , se- ,
S'emert ^'

emeuts de la luue - ll arriva natu-
? jours nAU9 lô der"isr ne pouvait avoir que

r,âc.4.ri
lr alteind^ lo nombre convenu,

""lier H. f>po'Tie ' je mois de février était le
pfnrj "- 1 année. '

S»'neÏÏL,
l
?
n8

îeinP8> du rpslei i! n 'Y avait ,
^ commf

laraité dans l'^^ dès mois ; l'an-
»ittS' lankH à N«ël, 'antôt à Pà-

P0ïlnance i
u
f,lqu'

a partil' du 15(33 qu 'une
'5't co'nm Cha!'!es IX derida que l'année

, • VouiS2en?er le ("janvier. :
rrs actes rvii ordorinons, dit Je roi, qu'en «

lt8> lettre ?5f" res> mst-ruments, contrats,
latentes, qnio missives et toutes I

 

- écritures privées, l'année commence doréna-
! vani et Soit comptée du premier jour du mois
ï de jânViéf'; *

' Tout lé hïonde co'nnalt à Lyon le beau ta-
bleau du Pérugin qui est Une des plus belles

• pièces de notre musée de peinturé.
Ce chef-d'œuvre exécuté en 1495 pour

! l'église de Pôrouse, où il fit pendant des siècles
l'admiration de l'Europe entière, a été trans-
porté en France à la suite des conquêtes qui
livrèrent au^armées françaises sous la conduite

' du général ijoiiàpârte lés rïoheswî artistiques
de l'Italie.

Ces trésors furent partagés entre les princi-
pales villes de France; mais en 1805, le direc-
teur des Ueaux-Arts eut la déplorable idée de
décoiioer lé tableau de l'Ascension par, le Péru-
gin, tableau qui faisait partie des côllettiofis
du musée de Paris. Il osa porter le fer sur le
panneau où le pinceau du maître de Raphaël
avait tracé une des plus belles pages dont l'é-
cole ombrienne puisse se glorifier.

G'est aitîsi qu'une partie de l'iwuvre fut re-
mise ail miisée de Lyo'ii.

Le tableau, tel qu'il était à l'église de Pé-
rouse, représentait la Sainte Vierge placée en-
tre saint Pierre et saint Paul au milieu des
apôtres, les yeux levés au ciel.

Au-dessus d'eux, le Christ, entouré d'anges,
s'élevait vers la cour céleste où le Père Eter-
nel, entouré d'une auréole de Séraphins, l'at-
tendait, tenant dans la main gauche le globe
terrestre, symbole de sa puissance, et bénis-
sant de la droiie son fils montant jusqu'à lui.

Dans la pradelle du tableau, le Pérugin avait
représenté trois sujets principaux de la vie du
Christ et résumant toute son histoire sur la
terre : l'adoration des Mages, le baptême et la
résurrection ; une bordure sur laquelle étaient
peints douze bustes de saints ou apôtres, en-
tourait cet ensemble magnifique.

Voilà ce qu'il était* Que devint-il par cette
mutilation ?

Les moulures dorées qui , suivant l'usage
des XIVe et XVe siècles, étaient fixées au pan-
neau nième et divisaient les trois sujets delà
pradelle, furent arrachées et brisées; le ta-
bleau fut coupé en trois parties inégales ; la
cour céleste, où se voyait le Père Eternel bé-
nissant son fils montant au ciel, fut détachée
et donnée à l'église de Saint-Gervais à Paris :
les trois traits de l'histoire du Sauveur furent
découpés, donnés au musée de Rouen, et la
grande peinture principale envoyée à Lyon.

C'était toujours de Pérugin, mais en quel
état.

En efl'et, le haut de la scène céleste isolé, ne
se rattache plus à rien. Dans le tableau prin-
cipal, losanges, les regards tournés vers la
cour céleste qui n'y est plus, ont l'air étran-
gers à la scène dont ils font partie. Le tableau,
coupé pr.ès delà tôle du Christ, rend la scène
inachevée ; l'auréole qui enveloppe le corps
du Sauveur, étant entamé», a l'air d'une mala-
dresse de la part du peintre qui semble n'a-
voir pas su disposer sa composition. Les trois
petits tableaux découpés de la pradelle ne se
reliant plus au sujet principal et à, l'ensemble
général perdent toute leur signification reli-
gieuse. Leur encadrement, séparé en trois ta-
bleaux isolés, leur ôte toute la poésie de la
scène dont ils faisaient partie, et dont ils for-
maient le complément.

Telleétait cettemagnifique peinture lorsque,
en 1815, le gouvernement français se vit dans
la nécessité, à la suite de revers de nos armes,
de restituer le fruit de ces conquêtes.

Heureusement, le pape Pie VII, qui avait
gardé de notre ville un excellent souvenir, sur
la demande de M. Artaud, alors directeur du
musée, fit présent à la ville de Lyon de cette
œuvre magistrale.

Il est bien évident que le pape entendait,
donner l'œuvre entière, telle qu'elle avait été
livrée au vainqueur, telle qu'elle était connue
en Italie.

Sur ces entrefaites, le gouvernement avait
remis à l'envoyé de Pic VII les parties qu'il
avait conservées, savoir les doaze saints qui
entouraient le tableau, mais les détenteurs des
autres parties enlevées, sachant que le pape les
avait données à notre ville, les gardèrent, pro-
fitant du silence du directeur du musée de
Lyon qui soit par négligence, soi; par igno-
rance pure ne fit aucune réclamation.

Près de soixante années se sont écoulées et
le tableau du Perugiu, mutilé d'abord, dété-
rioré ensuite en 1845 par une réparation ma-
ladroite, n'en fait pas moins l'admiration des
artistes.

Aussi le conservateur de nos musées, M.
Martin Daussigny, a-t-il rêvé de rétablir l'œu-
vre telle que l'avait composée le grand artiste
italien ; à cet effet, il a fait des démirches au-
près du curé de St-Gervais et de l'adminis-
tration de Rouen.

Cesdémarches aboutiront-elles.Espérons-le.
En tout cas, l'intelligent conservateur du

musée de Lyon est bien résolu à employer
tous les moyens pour en arriver à ses fins.

Dans un travail très-intéressant qu'il vient
de publier à ce sujet, et auquel nous emprun-
tons ces détails,il expose très-clairement la si-
tuation^ nous sommes persuadés que les obs-
tacles s'aplaniront devant son droit et sa con-
viction.

Les manifestations de l'opinion publique
l'appuieront sans aucun doute dans cette re-
vendication, qu'il fait non-seulement au nom
de la justice, mais encore au nom de l'art ou-
tragé par un acte révoltant de vandalisme du
premier empire.

Nous recevons la communication suivante :
Une société dite : Société hippique du Rhône

est en voie de formation, son but est l'amélio-
ration du cheval français de service, au
moyen des courses au trot Cmonté et at-
telé).

Cette nouvelle société prendra naissance
dans le sein du cercle du Jockey-Club de notre
ville au môme titre que la société des courses
de Lyon actuellement existante, mais ces deux
sociétés seront indépendantes l'une de l'autre
comme budget et comme direction.

Elles poursuivront le môme but: l'amélio-
ration de la race chevaline de notre pays ,
mais s'adresseront l'une à la production"de
pur sang, comme par le passé; l'autre à la
production de demi-sang qui fournit essen-
tiellement le cheval de service et de guerre.

Les prix de la nouvelle société seront ré-
servés ea grande partie à la preduction che-
valine de notre contrée qui depuis trop long-
temps est privée d'encouragements suffisants ;
nous espérons qu'à ce titre la société hippique
du Rhône rencontrera les sympathies de la
population lyonnaise et sera en autre bien
agréée des départements voisins qui seront
appelés à constituer la circonscription de lEst
de la France et qui participeront plus parti-
culièrement aux encouragements donnés.

_ La nouvelle société se propose par la suite
d'établir des concours hippiques anauels dans
lesquels les produits seront primés et de re-
chercher, par tous les moyens possibles, à
redonner de la vie à l'élevage de notre con-
trée.

La société hippique du Rhône compte don-
ner una première réunion au commencement
de l'automne 1873.

Encore une nouvelle question qui vient de
se soulever à Paris au sujet des timbres de 10
centimes.

Un garçon de bureau est envoyé par son pa-
tron, M. D..., pour pay.jr diverses factures et

 faire des achats ; lorsqu'il rentre, il dresse,
i suivant l'usage, un état de ses dépenses, dont

le total est d'environ 50 francs. Pour permet-
tre au comptable d'en passer écriture, il signe
cet état.-

Il est à feirMrquer qu'aucune des factures
payées et aucuns des dépenses n'excédaient
lOlr.^et que, par conséquent, les factures re-
tirées des divers fournisseurs n'étaient pas
soumises au timbre de 50 e. ; mais l'état si-
gné par le garçon devait-il porter îe timbre de
10 centimes ? C'est l'opinion du vérificateur de
l'enregistrement venu chez M... pour exami-
ner les factures ; il exige l'amende de 60
francs.

Refus de M. D..., qui déclaré" Vouloir soute-
nir un procès. Le vérificateur saisit la pièce
incriminée et se rend chez M. L..., le fournis-
seur dont le nom figurait en tête (la facture
êklt ds È.ttt 90); il obtint de lui le paiement
de l'amende, sdiE <Mfr. 15.)

M. L... se retourne alors rjdfitfeM, D... et
l'assigne devant le tribunal de commerce en
remboursement de cette somme , soutenant
que c'est par son fait et pour son compte qu'il
â pa^é l'amende i

M. D... oppose avec raison l'incompétence
du tribunal de commerce, qui ssdéelare in-
compétent.

Voilà un timbre qui finira par coûter cher
au perdant, car le procès va se produire de-
vant une autre juridiction.

Notre opinion est que le timbre de 10 cen-
times ne devrait pas être apposé sur l'état
fourni par le garçon,qui n'est qu'une pièce des-
tinée à faciliter le travail des écritures, ne por-
tant aucun reçu ou décharge.

Nous recevons la lettre suivante, que notre
impartialité nous fait un devoir d'accueillir :

Lyon, 1er mars 1873.
Monsieur la rédacteur,

Des bruits erronés et malveillants courent de-
puis quelques jours sur mon compte et celui de la
troupe italienne engagée par M. Danguin, pour
donner quatre représentations sur la scène lyon-
naise.

On prétend qu'à u suite de la rupture de l'en-
gagement contracté entre Mm" Penco et M. le
directeur du théâtre, notre conduite vis à vis de
ce dernier aurait été empreinte d'indélicatesse,
voire même de déloyauté.

Je ne puis iaisser"passer de semblables insinua*
tions, tant en ce qui me concerne qu'en ce- qui
concerne mes camarades, qui ont déjà quitté
Lyon.

jyfme penco, pour des raisons que je n'ai pas à
expliquer, a rompu son traité avec M. Danguin.

Nous étions engagés, tous séparément, pour
donner en dix jours, du 15 au 24 février, deux

""représentations à'Otello et deux àe.Norma.
L'article 3 de mon engagement contient laclause

suivante :
« 11 est bien entendu que si, pour toute cause

« indépendants du fait de M. Fernando, les 4 re-
« présentations' ne pouvaient avoir lieu pendant

-« ce laps de temps, le montant des i représentations
« ne lui en sera moins acquis. »

Si les 4 représentations n'ont pas été données,
est-ce par une cause dépendante de mon fait?

Assurément non.
La première représentation A'Otello n'a pu être

donnée que le 17, non pas, comme on a essayé de
le dire, parce que j'étais indisposé, mais parce que
les chœurs et l'orchestre du Grand-Théâtre étaient
dans l'impossibilité de jouer l'ouvrage jusqu'à la
lin, et parce que le 14 février, dans la journée,
une dépêche signée MANOIN, chef d'orchestre,Pen-
co et Fernando signifiait à M. Danguin que l'ou-
vrage ne pouvait inarcher, queM. Mangin refusait
de conduire et que Penco et moi ne voulions pas,
semblables aux soldats qui se laissent fusiller sans
mot dire, nous exposer aux sifflets et aux huéas
que le public n'aurait pas manqué de décerner à
certaines scènes de l'ouvrage.

Depuis, j'ai mis la meilleure volonté du monde
à seconder M. Danguin, et s'il n'a pas jugé à pro-
pos ou s'il ne lui a pas été possible de ma faire
chanter plus de trois fois dans les dix jours con-
venus, ce n'est pas moi certes qui dois en sup-
porter les conséquences.

Ma conduite a donc été plus que loyale ; je n'ai
fait preuve que de courtoisie et de bonne volonté,

">tsi je suis accusé à faux, j'espère que vous vou-
drezbien m'aider, monsieur le rédacteur, à me
laver de ces ridicules soupçons.

Agréez, etc.
A. FERNANDO.

M. Lesueur, le comique parisien si apprécié
parles Lyonnais depuis son arrivée à Lyon,
a perdu pendant la journée de vendredi, dans
le parcours du café du Panthéon au Grand-
Théôtre, un portefeuille en cuir rouge conte-
nant des papiers de famille, des lettres, -des
engagements, etc., et une somme de 150 à
200 francs.

M. Lesueur qui se moque pas mal des 150
ou 200 francs et qui en fait volontiers cadeau
au détenteur du portefeuille, tient énorme-
mentaux papiers particuliers qui y étaient con-
tenus.

11 se recommande donc à la bienveillance
de la personne qui a trouvé son carnet et qui
ne le lui a pas renvoyé, pour un motif ou pour
un autre, et il la prié de vouloir bien lui faire
remettre le contenu du portefeuille, sauf les
200 francs, qu'il lui offre volontiers co mine
gage de reconnaissance.

Encore une poursuite correctionnelle, pour
atteinte â la liberté du travail ! et chose singu-
lière, ce sont encore cinq ouvriers fondGurs en
fer qui sont poursuivis! lisse nomment Ri-
chard, Délaye, Guichard, Faysse etRosset.

Une grève eut lieu au mois de juin, et
quand elle cessa, les patrons s'engagèrent, pa-
rait-il, à reprendre- tous leurs ouvriers; ils au-
raient môme consenti à la division du travail,
c'est-à-dire quo, l'ouvrage manquant, ils ne
devaient plus renvoyer aucun de leurs ou-
vriers, mais partager également entre eux le
travail à faire, en -les faisant travailler moins
longtemps.

M. Peysson refuse d'adhérer à ce principe, et
faute d'ouvrage, il mit à pied un de ses ou-
vriers, puis un autre, le nommé Richard. Ce-
lui-ci demanda vainement à rester, offrant que
le nombre d'heures de travail de ses camara-
des fût diminué, ce à qaoi tous consentaient
parfaitement.

Mais M. Peysson résistait pour vaincre cette
résistance, une coalition s'organisa. Le minis-
tère public a pensé qu'il y avait là un délit:
suivant lui, la liberté de coalition ne va pas
jusqu'à permettre aux ouvriers de mettre pour
condition à leur travail que le patron ne ren-
verra pas tel ou tel de ses ouvriers.

Mais le tribunal de police correctionnelle
n'a pas adopté celte opinion, et après avoir en-
tendu le réquisitoire de M. d'Alverny, Substi-
tut de M. le procureur de la République, et la
plaidoirie de Mc Andrieux, il a acquitté Dé-
laye et Richard qui n'étaient poursuivis qu'à
raison de leur participation à la grève Peys-
son.

Mais d'autres faits avaient été relevés contre
les autres prévenus. Un ouvrier de Saint-
Etienne, qui était venu travailler dans un ate-
lier frappé d'interdit, avait été poursuivi, me-
nacé d'être signalé à tous les ateliers de
France, et, au bout de 48 heures, reconduit à
la gare, il avait été obligé de reprendre le
chemin de fer. De semblables violences avaient
été commises contre le nommé Pas'aud. cou-
pable d'avoir travaillé une nuit chez M. Peys- •
son, malgré la défense de la corporation.

Il y a eu atteinte portée au libre exercice
du travail et de l'industrie. Rosset a été con-
damné à vingt jours de prison ; Favsse et Gui- '
chard à quinze jours de la même peine.

Les malfaiteurs continuent leurs explora-
tions dans les cinquièmes, les sixièmes étages

et au-dessous.
Hier, T..., en rentrant dans sa chambre,

rue Lanterne, au sixième, a trouvé sa porte
fracturée, ses placards ouverts, ses tiroirs
bouleversés.

Mais ce qu'il n'a pas trouvé, c'est une
somme de 530 francs qui était cachée dans un
petit sac derrière des linges, au fond d'un ti-
roir.

Le plus curieux, c'est que la victime de
ce vol est le concierge même de la maison.

Il n'a vu monter personne de suspect.

Entendu aux magasins du *** :
— Vous avez tort, madame, de ne pas

prendre ce corsât; il est inusable. Tous ceux
à qui j'en ai vendu m'en ont redemandé.

Les voisins de M. R..., rue Chaponay,
étaient étonnés de ne pas le rencontrer depuis
deux ou trois jours.

Vainement ils-avaient frappé à sa porte;
aucune réponse. /

Ils avaient fini par le croire absent.
Cependant, hier matin, une odeur nauséa-

bonde se répandait sur le palier; cette odeur
provenait de la chambre de R...

On va chercher le commissaire d.s police.
La porte est ouverte par un serrurier.
M. H.... était étendu sur son lit, le visage

décomposé, le corps en putréfaction.
Un réchaud qui contenait encore quelques

morceaux de charbon de bois à demi consu-
més, indiquait assez quelle avait été sa
fin. . .' „ T1

On ignore le motif de ce suicide. M. R....
était âgé de 60 ans. Le corps a été transporté
à la morgue.

Le mémo jour, à quatre heures.du matin, un
malheureux vieillard, ph..."sest suicidé à
l'Hôtel-Dieu. . „_

Cet homme à qui la maladie a inspire e*..
triste résolution, a choisi un genre de mort I
horrible.

Il s'est précipité dans l'escalier la tête la pre-
mière; il est tombé du palier du deuxième
étage sur celui du premier ; la tôte a frappé
le bord d'une marche, et s'est brisée sur la
pierre, projetant tout autour le sang et la
cervelle.

Un autre suicide a eu lieu dans l'après-midi
à l'Hôtel des Voyageurs, rue Mercière.

Un homme dé 47 ans, B. . . , agent de rem-
placement militaire, s'est empoisonné en ab-
sorbant du cyanure de potassium dans une
tasse de thé.

C'est sans doiste la misère qui a poussé ce
malheureux à cette extrémité, car on n'a pas
trouvé un centime sur lui.

Le corps a été transporté à la morgue.

Hier, quatre nouveaux procès-verbaux de
contraventions pour chiens non muselés.

Un chien non muselé aussi, naturellement,
a été tué par un employé de 1 octroi des Char-
pennes, près duquel il venait de mordre deux
autres chiens qui n'ont pu être retrouvés.

Pourvu au moins que ces deux derniers ne
mordent que leurs propriétaires.

A propos de chiens plus ou moins enragés,
il nous revient un mot gigantesque d'un pro-
tecteur de la race canine.

Ce monsieur présentait sa' bête à l'exposi-
tion de chiens qui eut lieu à Lyon en novem-
bre dernier.
; — Mais, lui dit-on, il n'a rien d'extraordi-
naire, votre chien.

— Pardon, monsieur.
— Quoi donc?
—- Il est enragé !

Il y a longtemps que MM. les voleurs ont
négligé les camions.

Ou nous signale dans ce genre d'exploita-
tion une petite reprise qui a eu lieu hier, rue-
Mercière.

Un ballot de drap de billard, d'une valeur
d'environ 800 francs, a été enlevé sur un ca-
mion, dont le conducteur était entré dans un
magasin voisin.

Les billards qui seront couverts de ce drap
ne porteront pas bonheur aux joueurs.

Santé à tous rendue sans médecins par la délicieuse
farine de Santé Revelescibre Du Barry de Londres.
Vendue maintenant en état torréfié elle n'exige
plus qu'une seule minute de cuisson.

— Toute maladie cède à la douce Revalescière
Du Barry, (fui rend santé, énergie, digestion et
sommeil. Elle combat avec succès, sans médecine,
ni purges, ni frais, les.dyspepsi.es, gastrites, gas-
tralgies, glaires, vents, aigreurs, acidités, pituites,
nausée», renvois, vomissements, constipation,
diarrhée, dyssenterie, toux, asthme, étouffements,
oppression, congestion, névrose, insomnies, mé-
lancolie, diabète, faiblesse, phthisie, tous désordres
de la poitrine, gorge, haleine, voix, des bronches,
vessie, foie, reins, intestins, muqueuse, cerveau et
sang. 74,000 cures, y compris celle de S. 8. le
Pape, le duc de Pluskow, Mmo la marquise de
Brehan, etc., etc.

N° 61,224.
Saint-Romain-des-Ilés, 27 novembre. '

La Revalescière Du Barry a produit sur moi un
effet vraiment extraordinaire. Dieu soit béni ; elle
m'a guéri de 18 ans de sueurs nocturnes, d'irrita-
tion horrible de l'estomac, et d'une mauvaise di- ,
gestion. Il y a dix-huit ans que je n'ai pas eu un
iien-être comme celui que je possède actuelle-
ment. '

J. COMPARET, curé.
Six fois plus nourrissante que t» viande, sans ,

échauffer, elle économise 50 fois SOE prix en mé-
lecines. En boites : 1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.; '

1 kil., 7 fr. ; 6 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
Biscuits de Revalescière qu'on peut manger en tous
toïisps se vendent en boites de 4 et 7 francs. — La
Revalescièrr, chocolatée rend appétit, digestion, som-
œeil, énergie et chairs fermés aux personnes et
aux enfants les pius faibles, et nourrit dix fois
mieux que ia viande et qua le chocolat ordinaire
«affe échauffer. — En bdHes de 12 tesses, 2 fr. 25;
«la 576 tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la fassfl. —
En>«i contre bon de poste, j

fté'tiât» à Lyon, fiallandria et Sabourault.
Turrel, épicier, 16, ruo Neuve; Dorvauit, pbar-
œacia centra!». Perissoud, épicier, 57, rue> Bour- 1
bon. Varvarande, épicier, rue deLvon, 60. Napoiy <
frères, place de Lyon. Verpilleux-Millon, rue de i
Lyon, 48. GhsrWanc. Fayolie frère*. Armandv
Boissonnet, pharmacien.." J. Girard, Burband.
— De "RJRBT et G». 26. plaça Vendôme, Paris <

DÉCÈS !
Les amis et connaissances des familles

MESSY-PAGNOUD et CHERBIANC-DESFORGES, qui, I
par oubli , n'auraient pas reçu de lettre de
faire part du décès de Madame*

Vcure MESSY, née PAGftOIJ», 1

sont priés de considérer le présent avis comme '
une invitation à assister à ses funérailles, qui
auront lieu le 3 courant, à 8 heures trois- «
quarts du matin. i

Le convoi partira du domicile de ia défunte,
rue Constantine, 20, pour se rendre à l'église i
de Saint-Pierre, et, de là, au cimetière de
Lovasse.

Les amis et connaissances des familles (
CHABAL et BotfcÀflti qui, par erreur, n'auraient i
pas reçu de lettre de faire part du décès de

Madame veuve IIO\i;vi».

née »Iarie-£,oulse CHlARAr ,
sont Priés déconsidérer le présent avis comme \
une invitation à vouloir bien assister h ses fu-
nérailles qui auront lieu lundi, 3 mars, à 11 !
heures 3|4 du matin. !

Le convoi partira du domicile de la défunte,
quai Saint-Antoine, 15, pour se rendre à l'é- c
giise Saint-Nizier et de là au cimetière de 1
Lovasse. <

COUR D'ASSISES DU BHONE
, Session ordinaire du 1er trimestre

Audience tlu 1er mars 1393.

PRÉSIDENCE DE M VERNE DE BACHELARD,

conseiller.

Toute l'audience a été consacrée à une af-
faire d'assassinat, qui s'est terminée â onze
heures du soir par une condamnation capi-
tale.

L'accusé est un jeune homme de 21 ans à
peine.

Voici les faits résumés par l'acte d'accu-
sation :

Léonard Vitte exerçait la profession do tail-
leur; il habitait, au hameau de Bussy, com-
mune de Saint-Georges-de-Reneins, un' petit
logement, où il vivait seul, âgé et infirme.
Pour augmenter ses modestes ressources, il
débitait clandestinement quelques boissons
aux jeunes gens du voisinage.

Le 19 décembre dernier, dans la matinée, la
femme llollin remarqua que la porte et les
volets de Vitte étaient fermés ; elle pénétra
dans ce domicile et trouva le malheureux
vieillard inanimé ; il était étendu tout habillé
sur les carreaux de sa chambre, la face contre
terre et baignant dans son sang ; il avait à la
tète diverses blessures faites avec un instru-
ment contondant ; son cou était serré par une
corde, dont l'extrémité portait la trace san-
glante des mains du meurtrier.

Les meubles ne sont pas dérangés ; on re-
marque seulement qu'on a ouvert le tiroir du
buffet où la victime enfermait son argent. II
n'y a aucune apparence de lutte, aucun désor-
dre dans les vêtements de Vitte. Deux chaises
sont placées près de la table, sur laquelle se
trouvent deux verres, dont un à moitié plein.

I Touî démontrait que le vieillard conversait fa-
milièrement avcJ- 5 n mmmm quand il a été
attaqué à l'improvisle et tt^ mm<5;.. ,,. .

Le premier-indice découvert pai' J lnSIruc~
tion fut une petite pipe en bois oubliée sui.5
table ; elle fut reconnue appartenir à un jeune
homme de Saint-Georges de lleneins, nommé
Antoine Vachot ; le témoin Ruel a vu la corde
du crime entre les mains de Vachot dans l'a-
près-midi du 18 décembre.

On a suivi minutieusement les traces du pré-
venu. Il part à pied de Belleville, le 18, à 6 h.
du soir ; on le rencontre fuyant de Bussy dans
la direction de Saint-Georges, de 9 heures à
10 heures. Arrivé à Saint-Georges, il prend ie
train pour Belleville. Au moment de son arres-
tation , Vachot essaya d'abord de nier, mais,
vaincu par l'évidence, il fit des aveux com-
plets, prétendit qu'en buvant avec Vitte il s'é-
tait querellé avec lui, et qae, dans la lutte, il
lui avait porté les coups qui avaient amené la
mort.— L'accusé n'a pu maintenir à l'audience
ce système de défense, démenti par toutes les
circonstances de l'affaire.

Paresseux, sournois et méchant, Vachot était
l'un de ces domestiques ruraux qui entrent
chez un maître au début de l'hiver, se font
payer et nourrir pendant toute la mauvaise
saison, et quand vient le moment des grands
travaux, disparaissent en emportant ce qu'ils
peuvent dérober.

Condamné déjà à 3 mois de prison pour vol
il est actuellement poursuivi pour deux au-
tres vols commis dans les circonstances les
plus graves.

C'est le garde-champétre de Saint-Georges-
de-Reneins qui a dirigé les premières inves-
tigations avec autant d'intelligence que de
succès. Il a mérité tous les éloges que lui donne
IL le président, quand il vient déposer.

L'accusation est soutenue par M. Boissard,
avocat général. Me Jacquier demande au jury
d'accorder des circonstances atténuantes à
son jeune client. Malgré les efforts énergiques
du défenseur, le verdict est affirmatif sur la
question de culpabilité et muet sur les circons-
tances atténuantes.

Vachot est condamné à la peine de mort.

Dépêches à latin.
 H Mars — * te*wupiB» tlu n^SLtis.,

Paris, 28 février.

M. Dufaure maintient le pacte de
Bordeaux ; il croit même qu'après l'é-
vacuation du territoire, il conviendra
de prolonger la trêve des partis et de ne
pas résoudre la question de monarchie
ou de république, (applaudissements
aux centres. — Murmures à gauche. —
Silence à droite.)

M. Ricard appuie le projet ; il le con-
sidère comme 1 application de la politi-
que républicaine du message.

M. Depeyre réfute l'interprétation de
M. Ricard, et fait ressortir la concor- -'
dance des paroles de M. Dufaure.

M. de Broglie propose de passer a] la
discussion des articles.

L'Assemblée décide, par 499 voix
contre 200, dépasser à la discussion des
articles.

DEPECHES PARTICULIÈRES

Du JOURNAL DE LYON

Versailles, 1er mars, 3 h. du soir. (
(Arrivée le l"' mars à 6 heures).

M. Thiers assiste à l'ouverture de la ]
séance.

M. [Dufaure monte à la tribune. Il i
parle en faveur du projet des Trente et -
de la seconde Chambre. Il croit qu'il }
faut continuer la trêve de Bordeaux et
ne pas proclamer maintenant la forme i
du gouvernement.

Il lit une grande partie du discours ]

de M. Thiers prononcé, le 10 mars 1871, j
à Bordeaux.

Il dit qu'il est nécessaire d'assurer la '
transmission des pouvoirs.

Les centres applaudissent.
M. Fresneau monte à la tribune. Il

ne peut pas parler et est obligé d'en
descendre.

Au moment de l'envoi de cette dépè-
che la séance est suspendue depuis vingt
minutes.

M. Thiers se retire avec les ministres
pour délibérer.

Versailles, 5 h. 40, soir.

M. Ricard déclare que la conciliation
dans la commission avait été faite sur
le terrain politique du message.

II. Depeyre signale la contradiction
qui existe entre le message de M. Thiers
en 1871 et le message 'de novembre t
1872. Il constate que M. Dufaure a dé-
claré que nous étions toujours sur le (
terrain neutre du pacte de Bordeaux. 3

M, de Larcy déclare s'en référer au
discours de M. Dufaure. Il n'accepte pas '
1 interprétation de M. Ricard, qui dit
que la politique du message est un pas i

vers la République. « Ce pas, nous ne
voulons pas le faire », dit en terminant
M. de Larcy.

La clôture générale de la discussion
est prononcée par 499 voix contre 200,
qui votent la discussion des articles du
projet.

Berlin, 1er mars.

La Chambre des députés a adopté les
crédits budgétaires pour les synodes,
après que le ministre des cultes, M. de
Falk, a eu exposé ses vues sur le déve-
loppement de la constitution de l'Eglise
évangélique.

D'après le plan de M. Falk, il serait
procédé en première ligne à la trans-
formation des conseils d'Eglise de pa-
roisses; puis il serait procédé à la créa-
tion de conseils ecclésiastiques de cer-
cles dans lesquels serait introduit l'élé-
ment laïque ; de ces conseils de cercles
sortiraient des synodes provinciaux, et
enfin des synodes provinciaux serait
formé le synode national , qui de
concert avec le conseil supérieur de
l'Eglise évangélique du royaume aurait
à élaborer la constitution de l'Eglise.

Quant aux crédits actuellement de-
mandés ils n'ont trait qu'aux dépenses
des synodes de toutes les provinces du
royaume.

Strasbourg, 1er mars.

M. Sabatier, ancien professeur de
théologie à la faculté protestante, a reçu
l'ordre de quitter la ville dans le délai
de six heures.

Dépêches du Soir.
,« «ai* — S .ftseiar©» du aotr.

Paris, 2 mars.

Yoici le résultat du scrutin d'hier,
d'après le Journal officiel : 472 voix
pour; 199 contre. - .

Ont voté pour : MM. Ducarre, Flotard,
de Mortemart, Perret.

Ont voté contre : MM. Le Royer, Ju-
les Favre, Millaud et Ordinaire .

N'ont pas participé au vote : MM. de
Laprade et de Saint-Victor.

Absents par congé : MM. Morel, Glas
et Mangini.

. 1^ . !

SITUATION
BB LA.

BANQUE DE FRANCE
ET DE SES SUCCURSALES

le jeudi 27 février 1873, au matin.
ACTIF

Argent monnayé et lingots à Pa-
ns et dans les succursales. . . 790.901.429 92

Effets échus hier, à recevoir ce
jour '. . . 234.064 98

Portefeuille l Commerce. .... 523.074.657 54
de J Bons de la ville . . 8.100.000 »

Paris f Bons du Trésor . . 1.228. 062. 500 »
Portefeuille des < Effets sur place 458.821.494 »

succursales t — prorogés. » »
Avances sur lingots et monnaies 28.868.200 »
Avances sur lingots et monnaies

dans les succursales 3.517.400 »
Avances sur effets public» fran- '

çais 30.980.400 »
Avances sur effets publics fran-

çais dans les succursales ... 15.482.350 »
Avances sur actions et obliga- . .

tions de chemins de fer . . . . 21.743.000 »
Avances sur actions et obliga-

tions de chemins de fer dans
les succursales. ........ 18.011.700 »

Avances sur obligations du Gré-
dit foncier 4.729.900 »

Avances sur obligations du Cré-
dit foncier dans les succursales 649.500 »

Avances à l'Etat ("convention du
10 juin 1857). . 60.000.000 » »

R0nW,i» i Loi du 17 mai 1834.(«) 10.000.000 »
1»^™, i Ex-bacques dépar-
ia reserve. | tementales . . . .(b) 2.980.750 14
Rentes disponibles 66.460.568 81
Rentes immobilisées (loi du 9

juin 1857) (y compris 9.125.000
de la réserve (c)lOO.OOO.OOQ »

Hôtel et mobilier de la Banque. .(d) 4.000.000 »
Immeubles des succursales. . . . 3.807.992 »
Dépenses d'administration de la

Banque et des succursales . . 430.633 63
Avance à la ville de Paris (dé-N
 cret du 11 février 1871) . . . . 6.100.000 »

Divers 26.46t.210 39

3.422.217.751 41

P.VSSiF

Capital de la Banque 182.500.000 .»
'Bénéfices en addition au capital

(art. 8, loi du 9 juin 1857). . . 7.653.693 1$

i
Loi du 17 mai 1834. («) 10.000.000 »
Ex-banques dépar-

tementales. . . .(b) 2.980.750 14
Loi du 9 juin 1857.(c) 9.125.000 »

Réserve immobilière de la Ban-
. que .(d) 4.000.009 »
Réserve spéciale 24.384.209 97
Billets au porteur en circulation

(Banque et succursales). . . . 2.803.536.030 »
Billets à ordre et récépissés paya-

. blés à Paris et dans les suc-
cursales 8.714.589 50

Compte courant du Trésor cré-
diteur 123.165.686 82

Comptes courants de Paris . . . 184.925.940 95
Comptes courants dans les suc-

cursales 25.604.228 »
Dividendes à payer 3.129.964 »
Arrérages de valeurs transférées

ou déposées 3.380.401 78
Escompte et intérêts divers à

Paris et dans les succursales. . 13.220.942 16
Réescompte du dernier semestre

à Paris et dans les succursales 4.951.584 75
Effets au comptant non disponi-

bles 1.167.109 55
Réserve pour effets prorogés en

souffraï&e 8.720.862 22
Divers . . . . \ 1.076.698 39

3.422.217.751 41
Certifié conforme aux écritures •

Le gouverneur de la banque de France,
ROULAND.

Augmentation.
£uca',SÎ(r ••• 1.232.000 »

 Circulation des billets 3.079.000 »
Portefeuille de Paris 15.149!ooO »
Compte courant du Trésor... 1.338.000 »
Comptes courants particuliers 14.058.000 »

Diminution.
Avances 80 .000 »
Ville de Paris 100.000 »

Bilan hoîxî'SinE.-iairc de la has-fjue
«i'Ajjgleters*e.

Londres, 27 février.

Le bilan hebdomadaire de la Banque d'Angle-
terre donne les résultats suivants :

AUQMENTATION

Comptes du trésor 969. 611 liv. st.
Réserve des billets , 299.345 —

DIMINUTION

Portefeuille 246.183 — -
Comptes particuliers ' 968.884 —
Circulation 295.405 —
Encaisse métallique 53.906 —
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GiiDITiiS PUBLIQUES SES SOIES

BAINT-ÉTIENKBJ 1" mars 4873.

§ SORTES § | § | S g g g | S|P0IDS

i fil a 1 ° 3 3 1 a s

12 . Organsin 2 » 1 2 4 » 2 ». 1 697 50
8 Trames.. » » » » 5 1 2 » » » 555 52
4 Grèges... » » » » 1 » » » 1 » 48 23
« Diverses »»»»»»»»»» ,„
» Bobines. > > > » ' 1 i| 1  1 »»

• 21 2 » 1 210 1 4 » » 1 130125

BALLOTS PESES

3 Organsin, 1 . 1 » » » >j » ,' j; 24 70
3 Trames.. 1 » » » 1 » „ » ,| » - 55 §4

2 Grèges... » » » » » 2 » » » » 95 48
» Diverses «--»»»»»»» „ »

5 2 » l » 1 2 » » » 1 176 02

49 Décreusages 2 Grèges
24 Ouvrées .1 3 Moulinées

A.TI4K9N, 1" mars..

2 Organsins >... . 109 72
5 Trames -, 512 65
2 Grèges -. -.. 108 »'

9 Total 730 37

BALLOTS PES.sib
n Organsins........ ........ » »
-» Trames ...... . , » ,.
» _reges ...'.«.••«....••,.,, » »

» Total >, «

A.vrmé.ts, 1er mars.
î 6 Organsins , , 12O4 »
2 Trames ',.', 216 »
7 Grèges ... 790 i
» Ballots pesés , . , „

25 Total 2210 »

BULTETIN DU MOIS.

VALENCE, 28 février.

20 Organsins '1578 »'
2 Trames 201 »

41 Grèges... ' 2533 »
7 Ballots pesés 334 »

70 Total 4646 >

Opérations de décreusage ' » »
Dernier numéro placé .,7,0 ^

Total du 1" au 28. ; 46 }g ,

BULLETIN COMMERCIAL.

Les avis des divers marchés signalent une
grande fermeté dans les prix des céréales : les blés
tendent à obtenir une nouvelle plus-value sur les
cours obtenus ces derniers jours et les menus
grains, principalement les avoines et les orges ac-
tivement recherchées pour les semences, sont on
ne mieux tenues.

Les farines ne suivent pas la progression des
blés et la meunerie place difficilement sa fabri-
cation en boulangerie aux cours de 41 à 45 fr, les
100 kilos.

Paris, 1er mars.

On cote farines 8 marques, courant, 70 fr. 25;
avril, 70 fr. 50 ; mai, juin, 71 fr. ; 4 mois de mai,
71 fr. 50. '

Farines supérieures, courant, 68 fr. 75 ; avril,
69 fr. 25; mai juin et 4 mois de mai, 69 fr. 25.

Marseille, 28 février.

Blés. — Marché calme, prix en hausse. Ventes
13,600 hectolitres, dont 8,600 à livrer. Importa-
tions nulles. Syrie dur disponibles, 126/121, 29 fr
Galatz, disponible, 127/122, 37 fr. 75 ; Berdianska
supérieur disponible, 126/121, 41 fr. 25 ; dito infé-
rieur, 40 fr. 50 ; Samsoun blanc disponible, 30 fr.
50 ; Caramanie dur à livrer, 126/121, 37 fr. 50 ;
Samsounà livrer, 126/121, 36 fr. Stock dans les
docks et entrepôts, 95,402 hectolitres. Importa-
tions de la semaine, 77,600 hectolitres.

Laines. — Les ventes de la semaines ont été de
1,453 balles; les arrivages de 890 balles et le
transit du 14 au 28 de 817 balles. Le stock à ce
jour s'élève à 29,712 balles.

Havre, 28 février.

Cotons. — Ventes d'aujourd'hui, 569 balles.

1

- On cote : Louisiane disponible de 120 à 121 fr. ;
dito à livrer de mars en juin est tenu à 117 fr.

Laines. — On a cédé 8 balles Montevideo à

Liverpool, 28 février.

Cotons. — Ventes de la journée '*""
Marché .calme, prix f<""~ *^»UW baltes.

On cote U plan''
 r

 ,„. rr^fS8'. . -, „ „ , ,,,,.,
Y„ mP i  - -, * tr. 4/4; Louisiane, 9 fr. 15/16 ;
 ., 1. fr. 1/4; Smyrne, 8 fr. ; Pernambouc, '
iU fr. 1/4; Ooinra, 7 fr. 3/16.

Ventes de la semaine : 67,000 balles dont pour
la consommation 60,000 balles et pour l'exporta-
tion 6,000 balles.

Arrivages de la semaine : 89,000 balles ; stock :
525,000 balles dont 196,009 balles Amérique,
218,000 balles Inde.

New-York, 27 février.

Cotons. — Middling-Upland, 20 3/4 cents.
A' New-Orléans le low-middling revient à fr.

122 **, et à Savannah fr. 121 50 les 50 kilos, franëo
au Havre.

Recettes, 88,000 balles.
• Expéditions pour l'Angleterre 59,000 balles;
pour le Continent 19,000 balles.

Stocks 559,000 balles.

*rrr^7rïxx.yL£~JZZ£zzzzzzz :r".Trr : _______„T^7rr,_:~gB--gE: ___,.„. r. ,,-, ,i...  za

SPECTACLES DU 2 MARS
GRAND-THÉATRE

HAMLET, graad opéra en 5 actes et 7 tableaux.

THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS, COURS MORAND

LE GENDRE DE M. POIRIER, comédie en 4 actes.
BARBE-BLEUE, opéra-boufie en 3 actes.

THEATRE DU GYMNASE, QUAI SAINT-ANTOINE
VOLTAIRE EN VACANCES, comédie-vaudeville en 2 a.
LA DOUAIRIÈRE DE BRIONNE, com.-vaudev. en 1 a.
UN SCANDALE, vaudeville en 1 acte.
BRELAN DE MARIS, comédie-vaudeville en 1 acte.
LES CHAÎNES DE FLEURS, comédie en 1 acte.

On commencera à 7 heures 1/4.

SALLE DU CASINO
Deuxième Concert populaire avec le concours

de Sarasate. L'orchestre sera dirigé par Aimé Gros.
On commencera à 1 heure »/».

• -  -

ÏILLEÎI1 lETEOMLOGlilUE '
_[_ !, mars

ï__ 3Ô_-____, mG.-OPTK.iES

TmfiiiiOMETRE IfeSBStoA ET Aï VENT
œinima j maxima baromèt. du ski _t„. dû m

JL. 3» I J- 10» i;m couverti N-0

Hauteur de la Saône au-dessus "de l'étiage. . 1.50
Sa température. .,,.,.........,,.. -f-7*

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiags... 0.50
Sa température 4-6'

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 28
février v. 0,004

SITUATION GÉNÉRALE.

Une nouvelle bourrasque sévit sur l'Irlande et
s'étend sur la France, le baromètre a baissé de
21 mil. en 24 heures à Valentia.

Cherbourg, Yarmouth, vent S-O; mer du Nord
agitée, Manche houleuse.

Brest, vent frais S-O, pluie.
Vent frais sur les côt#s de Provence, mer grosse

à Marseille, Toulon, Alger etBone.

. 1-_UVE_I__ LOI MILITAIRE

RECRUTEMENT DE L'ARMÉE

Nous avons annoncé, il y a quelques mois,
la publication à Bordeaux d'un volume qui a
obtenu par toute la France un très-grand suc-
cès et qui avait pour titre : Nouvelle loi mili-
taire sur le recrutement de l'armée.

L'auteur, M. Ferd. Técheney, journaliste,
boulevard de Caudéran, 62, à Bordeaux, ne
s'était pas borné à placer sous les yeux du pu-
blic le texte de ia loi, il avait aussi eu le soin
d'ajouter à sa publication tous les documents
législatifs tels que.: le rapport de ia commis-
sion, les discours, les comptes-rendus des
séances de l'Assemblée nationale, la loi anno-
tée, une table analytique, en un mot tout ce

oui était de nature à intéresser ]ç§ familles et

lès citoVêûSô ' <
M. Ferd. fécrieiiey ne s'est pas â..,*^ Gû »»

bonne vote, et il vient de faire paraître une
nouvelle édition de son volume^ édition
qu'il a augmentée de tous les documents parus
jusqu'à ce jour et comprenant tous les décrets,
circulaires, avis, instructions ministérielles,
et principalement tout ce qui est relatif aux
engagements volontaires, aux rengagements,
aux engagements conditionnels d'un an, aux
sursis, d'appel, etc., etc.

Ce volume, le plus complet aujourd'hui par-
mi les pubica'tions de ce genre, est indispen-
cable à tous les citoyens, et chacun voudra se
le procurer.

Nous ne pouvons que le recommander, et
souhaiter à son auteur tout le succès qui lui
est dû.

Ce volume contient 320 pages environ, pe-
tit texte; malgré les additions importantes
qu'y a faites son auteur, le prix n'en a pas été
augmenté et il est toujours fixé à DEUX FRANCS.

Pour recevoir le volume franco par la poste,
envoyer un mandat de DEUX FRANCS vingt-cinq
centimes à M. Ferdinand Técheney, journa-
liste, 62, boulevard de Caudéran, à Bordeaux.

DENTISTES AMÉRICAINS
3», rue «le Lyon, 38 2355

CMIIIÏIIIIJJ
Le docteur MOURGUE, successeur de M.

Auguste JOUFFROY, dentiste, a transféré son
cabinet, rue de Lyoa, 15. 2889

ETABLISSEMENT __ RENTIERS
VIE BE FAMILLE, PENSION ET LOGEMENTS

rue des Maisons-Neuves, 50, Villeurbanne^

IHB m wwm mmm

les Constitutions français
*e 17014 1*4» '

 es

par M. J. TAVERNlEft
L'auteur, après avoir résuma i_

lions de 1791, 1793, de l'an m Z^h
de 1814,de 1830 et/de lS^ffifcNlS
cipesde l'organisation politique s r»ïa'

ONDEMDEfcï*^
sachant très-bien parler allemand K^e
perait toute l'année, presque touion,-«i 0^
maison et quelquefois chez elle 4 i S|Ï
rue de Lyon, 36, au concierg-e ' "''%

 r—L___^?
OBLIGATIONS DELA^"

M I PARIS (1885)
et du canal de Suez (1868>

. TIRAGE DU 15 MARS 1873

^SS,000 fr». de w
On participe à ces deux tirages *„

80 fr. ou 10 fr. pour un *V't&J*R
M. GOCHARD, changeur, 6, rue de Lyon ?-JJ • 1/7

Cinq franes par mois p0Ur ,u,
centaine de fraucs d'acquisition libraiH CfUe

musique : voilà une combinaison anoSL0!
rendre de bien grands services. /Vol à
annonces). [ w a**

IMPRIMERIE H. STORCK,

.*. R-_ DE L'HOTEL-DK-VILLE, 73 — nm„

ÂMMOMCE» JL.ÎSGAI-IS©, jrtJl>ICI_l,Iîaii:-!l IET A¥ïi OlWïSia®

fitu<ie de Ma J. PRELLB, avoué
à Lyon, ru* de l'Hôtel-de-Ville,
21, successeur de Ma Franc.

ïonnatioi de Société
D'un acte sous seing privé en

date, à Lyon, du dix-huit février
mil huit cent soixante-treize, en-
registré le vingt-deux février mè-
zne mois,

Intervenu
Entre le sieur Auguste Perret,

négociant , demeurant à Lyon ,
quai Saint-Vincent, 49,

d'une part;
Et le siear François Plaisant,

employé, intéressé dans sa mai-
son, demeurant à Lyon, rue Gu-
viePj-4, d'autre part;

Il résulte
-Qu'une société en nom. collectif

»st formée ledit jour dix-huit fé-
vrier mil huit cent soixante-
treize entre les parties, pour finir
3e vingt-quatre juin mil huit
cent soixante-dix-sept, pour la
fabrication et la vente, des étoffes
d« soies unies et des velours.

La raison sociale est A. Perret
©t Plaisant.

Le siège social est à Lyon ,
place Croix-Pâquet, 3.

L'apport social est de cent
mille francs.

La signature sociale appartient
aux d^ux associés qui ne pour-
ront en faire usage que pour les
affaires de la société.

A l'expiration de ladite soeiété

Ï
iar l'effet de 3on échéance, la
iquidation sera faite en commun,

îa commerce restant la propriété
»de monsieur Perret.

Deux doubles dudit acte de
gociété ont été déposés le vingt-
Six février mil huit cent soixante-
Jreize, savsir : l'un au greffe du
tribunal de commerce de Lyon,
Et l'autre au greffe de lajustice de
î»aix du troisième canton de
jtyon.

Pour extrait:

Signé : A. PEMIET.
P. PLAISANT.

 i .

TABNâVASS ISS.™

VENTE FORCÉE
Le mercredi cinq mars mil huit

cent soixante-treize, à dix heures
du matin, cours Lafayette, n. 9,
à Lyon, il sera procédé à la vente
aux enchères d'objets saisis tels
que : tables, chaises, lits, mate-
las, fauteuils, pendule, glaces,
etc., etc. 194

Â ¥£l!nRF ym propreté
ï-BUIlE de 50 ares, close

de murs, à Crépieux, 5 kilomè-
tres de Lyon, salle d'ombrage,
eaux de source, vue sur le Rhône, '
8 pièces meublées.

S'adresser â M. Guinard, rue
Hippolyts-Frandrin, 1. 162

EFFET SPÉCIAL

DI L'EAU ÂMTiïlII
POUR LES SOINS DE LA BOUCHE

contre l'ébranlement des dents, k
saignement répété et les maladies
des gencives.

Un emploi consécutif pendant
plusieurs années de différents re-
mèdes ne put me guérir de l'é-
branlement de mes dents et du
saignement de mes gencives.
J'essayai l'emploi de ['£«« ana-
thérine pour la bouche, du méde-
cin-dentiste : J. -G. POPP,- à
Vienne, Bognergasse, n. 2: de suite
la, maladie disparut et je fus com-
plètement guéri.

Mon devoir m'oblige de recom-
mander très-expressément ce re-
mède à toutes les personnes at-
teintes de ces maladies.

Comte F.-A. DOLTY,m. p.

Zurich.

M. W J.-G. POPP
médecin-dentiste à la cour impé-

riale et royale d'Autriche, à 
Vienne (8tadt Bognergasse, 2):

Souffrant de violents maux de
dents, j'ai voulu faire l'essai de
votre remède si universellement
connu, l'Eau anathérine dentifrice;
de suite la douleur a disparu.

Je sens de mon devoir de vous
en remercier et de récommander
chaudement à tous ceux qui souf-
frent des dents votre Eau ana-
thérine.

Zara, le I er janvier 1869.

D' NIGOLO MARÏINOV.

Dépôt à Lyon, pharmacie Si-
mon, 89, rue de Lyon: à Paris,
chez L. Burger, 25, boulevard
Bonne-Nouvelle, et maison F.
Viard et Gie, parfum. -chimiste,
4, rue de la Paix. 54 J

CINQ FRANCS FAE MOIS
Crédit littéraire et musical

pour faciliter l'acquisition des livres et de la musique.
Al»el Piton, éditeur, 33, rue de Fle.urus, à Paris.

Ouvrages payables : Cinq francs par mois, livraison immédiate.

Histoire de France par JUa- .
reste, 8 fort vol. in-8 72

Histoire de France de Duruy,
8 volumes illustrés 60

Histoire des Français par
Lavallée, 6 vol 48

Histoirede France parMary-
Lafon. 1 vol. illustré 20

Géographie Maltebrun, der-
nière édit., 8 vol. illustrés 60

Dictionnaire (gd) Littré, 4
vol 100

Dictionnaire français illus-
tré par Dupiney de Vore-
pierre, 4 vol 80

Dictionnaire de la conversa-
tion universel et encyclo-
pédique, 16 vol. gd in-8 . 200

payable 10 fr. par mois.
Dictionnaire géographique

de la France, de l'Algérie
et des colonies, 1 vol.,
br 25

Relié 30
Dictionnaire universel des

contemporains par "V.ape-
rsau, 1 vol. br 30

Relié 35

Dictionnaire des mathéma-
tiques appliquées , par
Sonnet, i vol 30

Relié 35
Dictionnaire universel de la

vie pratique à la ville et à
la campagne 1 vol 21

Relie. 26
Dictionnaire d'histoire et

géographie par Décembre
Alonnier, 3 vol. illustrés.  30

Pelouze et Fremy. Chimie
générale, 7 vol 100

Atlas des départements, 95
cartes, relié 60

Atlas universel, 95 cart., rel. 60
Balzac. Œuvres complètes,

28 vol 100
Chateaubriand. Œuvres

complètes, 9 vol. 100
Voltaire. Œuvres complè-

tes, 13 vol... 150
payables 7.50 par mois.

Pour du Monde par E. Char-
ton, 24 vol 312

payables 15 fr. par mois.
Barnel. Chimie technique,

7 vol 50

INOUS iournissons aux mêmes «manions toutes les publications
des principaux éditeurs de musique de Paris. (Les prix ainsi que les
éditions sont les mêmes). 136

A LOUER A OULLIMS
près la station des omnibus

4, HUE BE E'ABCHE.VÊCHÉ, _

BELLE CAMPAGNE
Maison de 10 pièces, remise et écurie.

Jouissance d'un vaste clos.
S'adresser à M.BRE1TTMAYER, quai d'Albret, 8, ou à M. GOUR-

MAND, rue Saint-Pierre, 23, Lyon. 191

A LOUEE
A Saint-Rambert-l'lle-Bai'be, une MAISON, avec terrasse, sur les
bords de la Saône, en face de File, pour café-restaurant ou habita-
tion bourgeoise.

S'adresser à M. Brun, à Saint-Rambert. 154

COMPAGNIE D_EJÂYIGATIO» MIXTE
PAQUEBOTS A VAPEUR POUR L'ALGÉRIE

ET LB LANQUEDOG

Transport des passagers et marchandises à prix réduits
TRANSPORT BBS DÉPÊCHES

Départs direets de Marseille pour :
Oran, et par transbordement pour

Neiaours, Gibraltar etTan-
gerr tous les mercredis.

Alger, Bougie, Djidjelli, Stora
et Bôae (sans transbordement),
tous lès jeudis.

Philippevilîe et Bôae, tous les
vendredis.

Mostaganem, Arzew et Qraa,
toutes les deux semaines, le sa-
medi.

Cette, t départs par semaine.

Départs de Cette peur :

Oran, et par transbordement poui
Nemours. Gibraltar et Tan-
ger, tous les mardis.

Alger, Bougie, Djidjelli. Stora
et Bô.ne (sans transbordement),
tous les mercredis et samedis.

Philîippeville et Borne, tous les
' jeudis.
Mostaganem, Arssew et Oran,

toutes les aesx semaines , le
'jeudi.

Marseille, 3 départs par sa^na

Pour FRET ET PASSAGE, S'adresser :

Marseille, au bureau de la Compagnie, rue Cannebièrs, 64:
Cette, ehez M. G. Gaffarelal^ié, quai de Bosc, 13;
Iiyon, au bureau de la Csmpagnie, quai de Retz, 12 ;
Paris, chez M. Lagrange père, 31, boulevard Bonne-Nouvelle.

BO U RS E DE PARIS — Samedi 1" Mars (de midi à 3 h. 1/2;.

RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier ' nai rr ATTOKR Précéd. Dernier
A-OGdiffTAOTESAWKMB clôture cours O_II__-A.II.UJS_ clôture cours

3
 0/0 ept 56 80 56 90 Trésor, r. 500 int. 20 fr. j. janvier 430..
jouissance janvier Si 56 7o 57.. Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 215

5
 0/OEmpr. ]. août.,; cpt 88 85 88 90 Ville deParis 1855-60 r.500i. sept. 395.. 395..
jouiss.nov Si 88 90 88 80 V.deParisl865r.500,325f.].a9ùt. 443.. 445..

5
 0/0 Empr. 1872, 14 f. 50 p. cpt 91 .. 91 10, V. de. Paris 1869 r, 400 j.janv. 277*.. 277 ..
Jouiss. 16 août 31 9110 90 90 V. de Paris 1871 3:0 r. 400 j. janv. 249 50 250..

 4/12 0/0 i. 22 sept cpt 82 50 82 25 ville de Bordeaux, int. 3 fr noT. 80 . . 79 50
Banque de France cpt 4425 ..4400 . . Ville de Lille 1860 — avril. 95.. 95..
Comptoir d'escompte cpt 59a B0 590.. id. id. 1868 — janv. 83

500 f.j. février.... 31 ..... 590.. Ville de Roubaix 35 50
Crédit agricole ...cpt, 467 50  V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars
Crédit foncier eut 810 , v. de Bruxelles 1868, id, janv

600 fr. — 250 fr. p 31 810 .. Foncières 4 0/0 j. nevem. 445.. 450..
Société générale alg.. ....... cpt 487 o0 .... w id. 10" id. 86.. 8650

_red.in-Mt.500fr.-mfr. 31 647 aO 648 75 id. id. 1863 id. 435.. 433 75
Crédit mobilier , cpt «5.. id 3 G/9..... id- 410.. 410.

500 fr.j 31 427 o0 42750 id . _Ô</ , id. 80,. 7950
gociété de Dépôts. J. nov... cpt 547 50 550.. Communales raai 352 50 352..
Société générale cpt 585.. 590..! id . 5«.....,..,, id. 73 50 72 50

500 fr. — 250 fr. p. .... . 31 585 . . 583 75 Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 104
Crédit lyonnais cpt ;•;•• 72250 fd . 5 Q/0 ., ,, juin. 410.- 410..

500 f. — 250 f. p. J. janv. 31 <2o 722E0 Foncier colonial 5 0i0 r. 500 fr 480..

Est «P* Hl TA ??° • ~ Ô0i0r.600fr 335-..
588fr.j.n-ev 31 bii oJ 520.. _; i Orléans 1843, 4 0/0. janvier

Paris-Lyon-Méditeran cpt 882 50 880. £ Rouen 47-49, 5 0/0.. juin
500 fr.j. novembre..... 31 88*. ou 8-7 50 g ; Havre 1854, 5 0/0... septem . . •• .«* ..

Midi • «F* __U •• o9u •• -* Lyon 1852-54, 5 0/0. ectobre 983 75
500 fr. j. jui-liet 31 5»o . .. pj Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier ..... 950..

Nord ..• cpt lOOb 25 iO(J5 .. Est 5 0/0, r. à 650 fr.... . juin. 443 75 443 75
400 fr. j. juillet 31 100b lo 1U05 . . £ t Bâle 5 h/6, g. p. l'Etat janv •

Orléans «P. g__ " m 75 S \ Médit. 5 0/Og. p.l'Et. oct. 482 60 482 50
509 fr. i. octobre Si w ... ..... Bourbonnais janvier 272 .. 275 ..

Ouest «S* 522 50 5'22 50 ' Médit. 1852-55, gar . id 285 . .
500 fr.j. octobre....... 31 ,-• •• ... .. • j Nord...... id. 283.. 283 25

Ou cpt 725 '• m 7 5 *! Orléans id. 273 75 273 50
2**0 fr.j. octobre 31 -; •• 720 .. £ j Vsctor-Emman. gar. oct. -272.. 272 50

C» transatlantique ...cpt 27a.. 273 75 « Grand-Central anvier. 275.. 274..
500 fr.j. juillet 31 2<2 5u 276 2o | Genève i §55 id. 269.. 269..

CanaldeSiez cpt 403 ^5 «2 50 £ id . 1857 id. ......267:.
500 fr. jouiss. janvier... 31 407 50 406 2o a Lyon 3 0/0 ect. . 280..

Sue?.. — Délégations cpt 350.. 353 75 . Lyon fusion janvier. 271 .< 272..
Espagne 3 0/0 extérieur cpt 241,2 241/4 l Lyon 1866 oct. 27125 271..

Jouissance juillet....... 31 •••/• .../'. _j I Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 268 75 268 50
Etats-Unis 5 0/0....... cpt l04 3. 4 1043/4 g ( Midi, g. p. l'Etat ... id. 271 50 272 25

Jouissance novembre .. . 31 .•••/• ..../. m Est, g. p. l'Etat .... juin. 274 75 273 75
Italien 5 0/0 cpt 60 80 65 60 -_ | Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 269 25 269...

Jouissance janv.... 31 65 80 65 70 S j Daupb.iné,g.p.:'Etat ia. 269 70 269 25
Dette turque 5 0/0 cpt 54 65 .... S I charentes.? . f , id. 255.. 252 50
Crédit foncier d'Autrieh*. ... eût 98O . . 980 . . SI Vendée id. 2 16 25 244 50

50Qfr. jouiss. janv...,, . 31 98O . . 980.. g f Romains juillet. 174.. 173..
Crédit mob. espagnol.,...., cpt 45o . . 455.. .g Saraeesse id- 1.93 -, . 191..

500 fr.j. janvier 31 45o.. 455.. g Pampelune avril
Autrichiens cpt 770 .. 772 50 £ N3r_ de v3sp&sne. . set. 194. 193..

500 fr. jouiss. janv il 773 75 7/o.. _ rev. var. ect. 71 139 50 139 50

Autrichiens nouveaux .... . . cet ' Fortus-ais janvier 195 .. 196 ..

500f.200f.tj.]fcvï?r. 31 .... . E_ux, int. 15 fr. r. à 500 fr •• --
Sud-Autrichien-Lombard... cpt 4« |5 44125 Ga„ parisien, int. 25 fr 434 .. 435..

500 fr Jouiss. nov ..... . 31 44 « oO 442 50 Transatlant., int. 25 fr. 500 f. . . . 375 . . 375 .
Nord de l'Espagne • cpt U . . . . . gueZ) int 25 fr . r . à 500 fr 435 . . 434 .

500 fr. — J. janv. 1865. d] 70.. . Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 483 75 485..
Romains. — J- oct. 186,.... 31 12o . 121 „.; Foncier suisse 5 0/9 76 25 75"..

COURS OFFICIEL DES SOIES DU T MARS 1873
ORGANSINS TRAMES GREGES

1er ord. 2° ordre l or ord. 2° ord. ' T^ord 2° ord~ 1
FRANCE. — Marques FRANCE 9/10 » ' > ', i

Privilé8
lées

 Wl
 8

 » » » Fil et ouvraison 2?/24 118 120 113 115 FRANCE 10/12 » . ,,108 112 1
Fil fit nvrvraknn 10/ .0 » >, » » 24/28 » » » » 12/14 » » » » i
Pil.etouvraison.... 2Q/28 m m m m ^^ ,-s 22'/28 h » 90 92 Titres spéciaux ll'flî ] l " "

ESPAGNE.— Ouvraison 20/24 125 127 » » 28/32 . » » « >

françaises 24/28 » » » » j 20/24 » » » "» g/jn j » » »

PIÉMONT. — Tir. et 20/24 118 120 lï~5 \ PIÉMONT \lWM » » » » ESPAQNE 10/12 » » » »

ouvraison 24/28 » » » » ,' 2b/3Q » " " » 12/14 » » » »
Trois bouts 36/40 » » » » 16/20 » ». ». » —  .

~~T rT~ ' ïmÔ 7^~l, » „ 2°/22 » " " " BROUSSE -ANDRIN. — M.
 M

 " " '
françaises

 aiS
°

nS
 * W H8 H3 116 Ix___ fM JW "3ij04 106 Blanches M » » » ».

irançaises 99 «fi „ » \M, „ 24/26 » » 103 105 ._. ,". 1U/U » » » »

18/20 » .ill til 26/30 » 107 103 105 Titres spéciaux .. . 107 108 103 104
„ . ... Io/„_ » » l\i llo QA/o/, ,. • Q/.li „ aa fin
Ouvraisons italiennes. 20/22 113 116 108 110 ?,Wi " " " » Jaunes ;»/" "> » 9« 99 !

99/9fi » 26/30 112 » » . 10/12 » » » »

 _ _7__ '"•"'•' —-i— Trois bouts - •••••••• 3C/34 108 110 106 108 " ] '
PAQUETAILLES 20/22 l » » » » 34/40 ,, » 100 103 SYRIE . . . iO/12 » » ,, ,,

France-Italie 22/28 flOO 101 95 97 ~ ' '   12/14 » » » ,

18/20 . » » » „ BENGALE ~~ — 

BROUSSE-ANDRINOPLE. 20/22 118 119 115 117 24/28 ,. »/ 83 85 GRÈGE-SALON-VOLO W12 » » » »
Blanches 22/24 », ,, » , Ouvrais, franç.-ital... 28/32 » » » 60 » 12/14 » » » »

24/28 » ,, » » 32/38 » » » ,, —
Jaunes 20/22 >, » ! , ' ,,.,.„

 —-— —_______ r„ T.,„ ' Pt^Mos-T 10/12 » » » »

SYRIE. - Ouvraisons » J« ;20 114 116 ' . . ™ 40/45 83 84 78 81 12/14 » » » »
françaises p/24 115 118 110 1 12 Ouvraisons fanç.-ital. 45/50 8.0 82 75 77 —

 24/28 »  ,, » 50/6O » » » » 8/9 » » » »

GRÈCE - VOLO - SALON . 22/24 ï 1 ~» » 34/40 » » » » ITALIE -V10 » » » »

 Q^^^s.. 24|8__^__^ Tours comptés ^| ; ; ^ .» ___L__!_____JLl|

BENGALE. - Ouvrais. 26/30 96 98 88 90 . 34/40 i II l b 10/13 » , » »

françaises-italien .. 30/35 » » » » Ouvraisons anglaises 41/45 >, » » Br-NGAiB 13/16 » » »
 j5/40 » » > » Tours comptés...... 46/50 » » » » i6/20 " " " •

Csi^s(HaïninetTsat.) 36/40 » » » » 5J /60 » D » » rrr~!r" ' "'' ' " "~ l1' '- ' •'*• ' v ' " <^==^
Ouvr. franc-italien 40/45 » » » „  Tsatlée. Yunfaa Chincum

|5/|9 » ' , „ , CHiNE-CumE »„/,,» , „ „ » l " c - " " " ' " "
30/35 » » » » ' r „mw 2= c. » » >' » ». »

Tours comptés ... . 35/40 » » „ »
 UHINB

 3" c. 70 72 » » » „
_ 40/50 » „ » „ 4e c. 66 68 » » » »

~~^^G^i^^7r^^rrT—irT~ „ JAI>ON
 9 _________J____J-____^^

Tl _nv T j 22/26"" » 7~ï "« Ouvrais fr_n>',__l lam " ' * * Mybash Oshio SellésJAPON. -Ouvraisons
 2

g/
 m

 » » Luvrais. iranç.-ital.. 28/32 ., » » , extra 81 82 B
françaises-italien.. ^V

 lu
; wà " » 32/36 » » » » 1 78 80 » 76 » » »

$¥.& » ' » » 22/26 » 95 » » » JAPON 9 79 2^ f;
 ,D

 " "

Tour . comptés 24/28 >. » » " Tours comptés
 2

^0 » 94 « » » 3 » „ 63 64 , „

28/32 » » >, „| 40/60 ," ,' : ,J "lfer- » » » » " » "

Service des Omnibus de 1__ ^Vllle et de la -Banlieue.
De Perrache à St-Clair par la rue de Lyon.

Da Perrache aux Brotteaux (gare de Genève) par la rue Centrale.
Du quai St-Antoine, place d'Albon, par Bounmeuf à Vaise.
De la place d'Albon au Point-du-Jour.

De la place des Cortleliers à St-Clair, — à Villeurbanne par la Cité, —
à Villeurbanne par la Guillotiére, — à Monplaisir.

Lyon. — Imp. Storck.me de l'Hôtcl-de-Ville, 78.

De la place de la Charité à Oullins, Pierre-Bénite, St-Genis, Brignais, I
Vernaison, Vourles, Vénissiéux. S

De la place de la Platière pour Pile-Barbe, Gollonges, Fontaines, Boche-
taillée, Neuville, St-Hambert, Bocbec'ardon, St-Gyr, St-Didier, la
Demi-Lune, Charbonnières, Tassin, Fran cheville.

De la rue Stella, 2, pour Chaponost.— De la rue Lanterne, 4, pr Ecully
— Du quai des Célestins, 1, pour Ste-Fov.

I
 SERVICE D'HIVER

Départs des Chemins de fer ï

GARE DE PERRACHE

ïiigfMie de _yo« à Pari*

MATIN. Express, 6 h. 55 m.

» Omnibus, 5 h. 10 m.; 8 h. Vo m:

8 h. 40 m. ; 11 h.

» Direct, 9 h. 35 m.

SOIR. Omnibus, 1 h. 25 m.; 1 _.55»- |

» Omnibus, 4 h. 30m.; 5 h. 30 m. Il

» Omnib., 6 h. 30 m. ; 8 h. 25 m. (1

» Express, 7 h. 15 m.; 7 h. 35.

» Direct, S h. ; 11 h. 50 m,

| — __ — -

I_s_e de _yon à Marseille

MATIN. Express, 7 b. 30.

» Direct, 7 h. 50 m.

» Omnibus," 5 h. 45 ; 10 h. 30.

SOIR. Omnib., 2 h. 10; 4 h. 25 ; 6 h. F

» Direct, 5 h. ; 8 heures.

» Express, 10 h. 45 m.

lilgr-të de _<yon à Grenoble

MATIN. Exprès 7 h. 20 m.

» Omnibus, 5 h. 8 ; 11 h. 15 m.

SOIR. ' Omnibus, 6 h. 10 m.

» Omnibus, 8 h. 25 m.

 , . __ •*--

JLfgrme de £,yon a St-Etie»»e

MATIN. Omnibus, 5 h. 25; 10 h.

» Direct, 7 h. 55 m.

SOIR. Omnibus, 1 h. 45 m.; 6 h. W
 ffi

'

» Direct, 3 h. 45 m.

» Direct, 10 h. 30 m. ^^^.

Iii^ne de tyon à Genè«e

MATIN. Omnibus, 5 h. 15 m. ; 9 h. 1°
 in

'

» Express 6 h. 10 m.

SOIR. Omnibus, midi 30 m.

» Omnibus, 5 h. 5 m.; 7 h.45j»-l

_—__——_-——-———_—-_———____-—----- "*~Tî!î'£
Usr«?e du Bo-.i_onn_.i_ par V®*

MATIN. Omnibus, 8 h. 40 m. • on ,

SOIR. Omnibas, 1 h. 25; 3 h. 25; 6 »•

» Express, 3 h. 45 m.

I Ifsl>^*
Idgroe de Bonrgr i>as- le*1 0O

GARE DK LA CROIX-ROUSSE ^ i

MATIN. Omnibus, 6h. 15m.; K> n - j

SOIR. Omnibus, 1 h. 25 m.; 5 h-
 J

Vu par nom, maire du deuxième arrondùsement de Lyon, pour la légalisation de la signature ei-contrei Lyon, le


